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Préface
par le général de corps d’armée Benoît Durieux,
président de l’Académie de défense de l’école militaire et directeur de l’Institut des hautes études de défense nationale



L’institution militaire est souvent perçue comme un symbole du conservatisme ; préparant la dernière guerre, elle cultive des valeurs du passé dans une organisation coupée du corps social. À vrai dire, tout cela n’est pas complètement faux. Mais pas complètement juste non plus. L’armée française, en particulier, est restée si marquée par la déroute de juin 1940 qu’elle cultive aisément un complexe de ringardise militaire qui la tourmente de manière suffisamment régulière pour la pousser au changement, y compris lorsque celui-ci n’est pas nécessaire. Mais elle cherche aussi à tirer parti de ses traditions, ce qui peut la conduire à écarter des évolutions pourtant utiles. Ce dilemme du changement ou de la préservation des atouts est commun à toute institution militaire et il est triple.

Une armée est d’abord écartelée entre la nécessité d’évoluer au rythme de la société qui la porte et le souci de rester adaptée aux exigences assez pérennes du combat. Les valeurs de la société, surtout si elle est démocratique, sont généralement évolutives et organisées autour des notions de liberté, d’épanouissement individuel et de recherche d’une forme de confort et de sécurité. Elles sont toujours difficiles à concilier avec les vertus militaires qui valorisent la discipline, le sens du sacrifice et l’aguerrissement, soit le développement de l’habitude de maîtriser la peur, la souffrance et la fatigue. Cette incompatibilité relative n’est pas à regretter mais simplement à constater ; elle est de toutes les époques. Le changement dans une armée doit donc s’effectuer sur une ligne de crête. Qu’une armée se coupe de la nation et qu’elle ignore ses valeurs et les tendances de la société en cultivant une forme de pureté militaire, elle perdra rapidement sa raison d’être ainsi que le soutien de la population, crucial pour ses missions ; l’histoire présente de nombreux exemples de telles situations qui se terminent par un spasme violent. Mais que, au contraire, une armée délaisse les valeurs militaires qui conditionnent son efficacité opérationnelle, et elle sera également rejetée par les citoyens qui en percevront rapidement l’inutilité. La question de l’applicabilité aux militaires de la directive européenne de 2003 sur le temps de travail est représentative de ce type de dilemme : si la diminution du temps de travail est une tendance de fond que chacun salue, comment la concilier avec le principe de disponibilité qui traduit le fait, que, avant de donner sa vie, le soldat doit donner son temps avec générosité ?

Le deuxième dilemme qui conditionne le rythme et l’ampleur du changement des organisations militaires est opérationnel. Depuis 1940, le langage populaire a retenu qu’il ne fallait pas préparer la dernière guerre. Pourtant, par définition, la dernière guerre est la plus proche dont on a l’expérience concrète. Ses leçons sont infiniment plus fiables que les plus brillantes analyses prospectives liées à l’évolution de la technologie, de la menace ou des modes de conflit. Et pourtant, comment ne pas saisir les opportunités des progrès techniques, comment ne pas se préoccuper des progrès de l’adversaire potentiel, comment ne pas tenir compte de la modification des alliances ? Ce dilemme donne généralement lieu à des débats nourris entre progressistes et traditionalistes, dont l’issue conditionne en partie la possibilité de modernisation des armées. Tirer le meilleur parti des nouveaux moyens, adapter les organisations et les doctrines aux futurs adversaires tout en gardant à l’esprit les leçons opérationnelles des conflits les plus récents, tel est le choix permanent et redoutable devant lequel se trouvent responsables politiques et militaires, un choix qui est en outre souvent influencé par l’opinion publique.

Enfin, cette question du changement dans les armées et l’objet d’un troisième dilemme, plus fondamental encore, que l’on peut qualifier de politique. La vocation première d’une institution militaire est de permettre à la société de persévérer dans l’existence ; en conséquence, une armée cherche d’abord à demeurer en dépit de la violence de l’adversaire. Mettre en échec la violence décidée par l’adversaire est infiniment plus puissant pour peser dans l’affrontement des volontés que l’exercice de sa propre violence. C’est sans doute ce qui détermine la force des rites qui caractérisent toutes les armées du monde. Par construction, ces rites survivent aux hommes et aux réformes et incarnent une raison d’être, le sentiment puissant qu’une armée est faite pour résister aux secousses les plus violentes. Les réformes militaires visent donc à adapter les armées sans trahir leurs rites et surtout ce qu’ils signifient ; ces réformes visent au contraire à en pérenniser le sens dans un environnement évolutif. Il y a derrière ces considérations des choix redoutables, par exemple dans les arbitrages entre la masse et le niveau des forces ou dans le niveau de privatisation approprié à une situation donnée.

Ce sont ces trois dilemmes, social, militaire et politique, qu’Olivier Schmitt explore avec à-propos dans cet ouvrage. Si le changement militaire est un thème récurrent de la littérature américaine, ce n’était pas le cas en France, même si Michel Goya a fait œuvre de précurseur dans ses études sur la Première Guerre mondiale. Au regard de l’analyse qui précède, le changement du contexte international, les progrès technologiques et les leçons de la guerre convergent pour définir les termes du premier dilemme, le dilemme militaire de l’adaptation lucide aux données nouvelles du conflit. Si les relations civilo-militaire sont en rapport avec le dilemme social, les relations politico-militaires sont une expression du dilemme politique. Enfin, la partie consacrée aux dynamiques internes des organisations militaires est capitale pour appréhender chacun des trois dilemmes, tant, contrairement à une croyance répandue, une armée est un corps politique, à l’évolution déterminée par les principes d’organisation qui lui tiennent lieu de Constitution et par les courants de pensée qui la traversent et contribuent à déterminer ses évolutions.

Ainsi, le livre d’Olivier Schmitt est aussi utile pour l’observateur qui cherche à comprendre les changements dans les armées et leurs limites que pour le chef militaire confronté aux dilemmes déjà évoqués. Être conscient de la contrainte ou de l’influence diffusée par les partenaires internationaux, faire évoluer une armée pour contourner l’adversaire et le traduire dans la réalité par l’apprentissage, autant de défis présents à l’esprit de tout chef militaire ou responsable politique de la défense. Les comprendre est précieux pour être plus efficace, et l’analyse minutieuse, claire et pragmatique d’Olivier Schmitt représente à cet égard une aide puissante. Qu’il en soit chaleureusement remercié !







Introduction
« Être et changer1 » :
l’enjeu de la transformation des forces armées



En février 2022, l’armée russe envahissait l’Ukraine. À la surprise de la plupart des observateurs militaires, les forces armées russes furent à la peine pour emporter une décision rapide face aux forces ukrainiennes. Depuis 2008, l’armée russe était pourtant engagée dans un processus de réforme structurelle dont l’objectif avoué était d’améliorer l’efficacité opérationnelle, à la suite de défaillances régulièrement constatées depuis l’effondrement de l’URSS. En miroir, l’armée ukrainienne démontra qu’elle s’était transformée depuis 2014, apprenant de ses défaites et modifiant ses structures et ses pratiques avec un certain succès.

Les opérations elles-mêmes ont également illustré l’importance du changement militaire. Après l’échec de sa manœuvre initiale visant à prendre Kiev et à la suite d’un certain nombre d’erreurs tactiques, l’armée russe entama un processus d’adaptation : ajustement des objectifs stratégiques (au lieu d’une campagne comprenant quatre fronts simultanés, l’effort militaire a été limité à l’est de l’Ukraine), amélioration de la coordination entre forces aériennes et forces terrestres, ajustement de la chaîne de commandement et bascule d’une guerre de manœuvre à une guerre de position. Les forces ukrainiennes ne furent pas en reste et mirent également à jour leurs tactiques, apprirent à utiliser des matériels occidentaux (notamment des chars, des véhicules de combat d’infanterie et des pièces d’artillerie) en plus de leurs matériels hérités de la période soviétique, utilisèrent ingénieusement des technologies commerciales (en particulier des drones et des moyens de communication) au service de leur effort militaire, et développèrent de nouvelles approches au niveau opératif afin de contrer les activités militaires russes. Ces changements furent évidemment dialectiques, dans une dynamique d’adaptation et de contre-adaptation entre forces ukrainiennes et russes, dont le succès est aujourd’hui l’un des facteurs importants de l’évolution du conflit2. On voit ici que le changement militaire est l’une des conditions de l’efficacité militaire, qui elle-même a des conséquences politiques majeures en déterminant les vainqueurs et les vaincus d’un conflit armé.

En outre, face au choc provoqué par le conflit, la plupart des pays européens annoncèrent vouloir augmenter leur effort de défense, et donc modifier le volume et la structure de leurs forces armées. À la surprise générale, l’Allemagne décida par exemple de consacrer de manière exceptionnelle 100 milliards d’euros à la modernisation de la Bundeswehr : la transformation des forces armées est au cœur de l’analyse du plus important événement affectant la sécurité européenne depuis la chute du mur de Berlin.

En avril 2022, le journal Politico avançait qu’une trentaine d’anciens généraux du corps des Marines américain se concertaient pour faire échouer la réforme importante initiée par le commandant en titre, le général David Berger, qu’ils jugeaient contre-productive3. Le général Berger avait en 2021 initié deux stratégies, Force Design 2030 et Talent Management 2030, dont l’objectif était d’adapter les structures du corps des Marines, ainsi que les formations et les trajectoires de carrière, afin de prendre en compte le contexte stratégique d’une compétition accrue avec la Chine et l’irruption de nouvelles technologies (spatiales, cyber, missiles à longue portée) sur le champ de bataille. Le projet de transformation, drastique, supposait l’abandon des capacités de chars et d’hélicoptères, pour se concentrer sur l’assaut amphibie et les munitions de précisions plus adaptées à un affrontement dans le Pacifique. Ses adversaires lui reprochaient de trahir l’identité et la spécificité du corps des Marines, et de surestimer l’impact des nouvelles technologies. Pour enterrer la réforme, les anciens Marines faisaient du lobbying auprès du Congrès américain et publiaient des articles dans la presse (notamment le Wall Street Journal) afin d’influencer l’opinion publique éduquée. On observe ici la difficulté de réformer des forces armées, et l’imbrication des dimensions stratégiques, culturelles et politiques dans le processus lui-même.

Ces deux exemples permettent d’illustrer l’importance de ce que nous appellerons dans cet ouvrage le changement militaire, défini comme les modalités et processus d’évolution des forces armées affectant leur efficacité opérationnelle. En effet, la puissance militaire est au cœur des rapports de force internationaux : la capacité à dissuader des agresseurs ou d’imposer sa volonté de manière violente à des adversaires conditionne l’architecture du système international4. Il ne s’agit bien sûr pas de dire que la seule puissance militaire est importante, ce qui n’aurait aucun sens5. Évidemment, les interactions internationales relèvent également de dynamiques économiques, juridiques, sociologiques qui façonnent le comportement des acteurs internationaux, étatiques ou non. Mais il reste une spécificité des relations internationales, qui est que ces dynamiques se déroulent dans un contexte général où la guerre, c’est-à-dire l’utilisation de la violence collective armée dans un but politique, est toujours possible. Comme l’écrit Raymond Aron :

La conduite du diplomate-stratège, en effet, a pour sens spécifique d’être dominée par le risque de guerre, d’affronter des adversaires en une rivalité incessante dans laquelle chacun se réserve le droit de recourir à l’ultime raison, c’est-à-dire la violence. […] La théorie des relations internationales part de la pluralité des centres autonomes de décision, donc du risque de guerre et, de ce risque, elle déduit la nécessité du calcul des moyens6.


Du fait de cette importance de la puissance militaire dans les dynamiques internationales, il est important d’étudier la brique élémentaire constitutive de cette puissance : les forces armées. De nombreux travaux d’études stratégiques tentent d’évaluer les rapports de force militaire, observant les moyens disponibles et les doctrines de mise en œuvre7. Cet ouvrage adopte une perspective différente, en étudiant le changement des organisations militaires : au lieu d’observer un instantané des rapports de force, il se propose de se donner les moyens d’étudier leurs dynamiques. En particulier, l’étude du changement militaire force à se poser des questions majeures comme l’adéquation des forces armées à leur environnement stratégique, les leviers budgétaires et technologiques permettant d’améliorer l’efficacité militaire, l’importance du rôle des autorités civiles dans la définition des politiques de sécurité, ou encore l’effet des facteurs culturels sur les pratiques militaires. Toute organisation est confrontée à la dialectique de la stabilité et du changement : comment s’adapter à un contexte changeant tout en maintenant un fonctionnement régulier et stable, gage de prévisibilité ? Mais cette difficulté est peut-être encore plus grande pour les organisations militaires. En effet, les forces armées sont des organisations fortement hiérarchisées et ayant tendance à mythologiser le passé afin d’en faire des « traditions » et d’identifier des exemples héroïques, gages de cohésion des troupes. Ce rapport instrumental et fantasmé au passé couplé à une structure hiérarchique rigide peut être un facteur de prévention du changement organisationnel, qui conduit au lieu commun selon lequel les militaires ont toujours une guerre de retard. Toutefois, les armées sont également soumises à des pressions considérables en faveur du changement : nécessité d’évaluer le contexte stratégique (et notamment les capacités des adversaires) et de s’adapter en conséquence, intégration de nouvelles technologies militaires au sein des forces, mise en œuvre du cadre budgétaire décidé par les responsables politiques, etc. Dès lors, la capacité des armées à articuler la tendance à l’inertie organisationnelle et les impératifs du changement détermine la puissance militaire d’un État. Ainsi, cet ouvrage est fondamentalement une réflexion sur l’évolution de la distribution de la puissance au sein du système international à partir de l’analyse des modalités de changement de la « brique élémentaire » de cette puissance que sont les forces armées. Il contribue ainsi à la réflexion sur la stratégie des moyens et la stratégie organique qui, avec la stratégie opérationnelle et la stratégie déclaratoire, constituent les piliers de la stratégie générale militaire8.

Les transformations du système mondial, accélérées par la nouvelle invasion de l’Ukraine en 2022, vont clairement dans le sens d’une nouvelle militarisation des relations internationales, après la période de relatif calme qu’avait constitué l’hégémonie américaine post-guerre froide9. Cette hégémonie était historiquement exceptionnelle car toutes les grandes puissances du système international se retrouvaient de facto dans le même camp. Toutefois, avec la montée en puissance de la Chine, le retour de la Russie, et l’émergence d’autres acteurs militaires majeurs (Turquie, Iran, Israël, Japon, Corée du Sud, Indonésie, etc.), le système international est en cours de rehiérarchisation, tandis que les mécanismes multilatéraux servant à réguler les tensions entre acteurs sont en voie d’épuisement10. La rehiérarchisation du système international s’accompagne d’une nouvelle polarisation entre blocs concurrents, dont les formes précises ne sont pas encore définies, mais dont les contours généraux commencent déjà à opposer un camp « occidental » dominé par les États-Unis et bénéficiant du statu quo à un camp « révisionniste » dominé par la Chine, avec la Russie comme partenaire de second rang. Un troisième groupe comprendrait les pays favorables à un système international régulé comme depuis la fin de la guerre froide, mais hostiles aux normes et valeurs libérales caractéristiques du camp « occidental », et comprendrait des pays comme l’Inde, l’Indonésie, l’Arabie saoudite, l’Afrique du Sud, le Nigeria ou le Brésil.

Ces blocs ont déjà entamé une compétition féroce pour la définition des normes et standards (juridiques, techniques, etc.) internationaux, s’opposent sur les valeurs revendiquées (démocratie contre autoritarisme), sont engagés dans une course pour le contrôle des infrastructures critiques mondiales (dont le projet chinois des « nouvelles routes de la soie » est une bonne illustration) et s’affrontent pour exercer leur influence sur des pays tiers11. Outre ces dynamiques géopolitiques, plusieurs mégatendances vont également fortement structurer le contexte international : les conséquences du changement climatique, le développement exponentiel de nouvelles technologies (dont l’intelligence artificielle et l’hyperconnectivité), l’urbanisation de la planète, le vieillissement général de la population mondiale (en particulier en Europe et en Asie), etc. auront des effets certains, bien qu’impossibles à prévoir12, sur la sécurité internationale. Dans ce contexte, comprendre les modalités d’évolution des forces armées est l’un des points d’entrée nécessaire à la compréhension du système international, la future puissance relative des États dépendant en partie de la manière dont leurs armées auront changé. En effet, les organisations militaires vont être obligées de prendre en compte les tendances mentionnées plus haut dans leurs structures et dans leur planification : comment intégrer les nouvelles technologies dans les chaînes de décision ? Comment continuer à attirer des soldats dans des pays à la population vieillissante, qui sera moins encline à envoyer sa jeunesse risquer sa vie ? Comment penser les tactiques, l’entraînement des forces et le développement des matériels pour de futurs combats dans les « mégacités » ? etc. Il est donc fondamental de comprendre les mécanismes du changement militaire pour étudier les futures dynamiques géopolitiques.

Outre l’importance du thème pour l’analyse de la conflictualité internationale, comprendre les modalités de changement des forces armées est aussi un enjeu politique. L’« ensauvagement13 » des relations internationales entraîne une hausse des dépenses militaires partout dans le monde, les États consacrant ainsi une part significative de leur richesse nationale à leurs forces armées. Selon les chiffres collectés par l’International Institute for Strategic Studies, les dépenses militaires s’élevaient en 2021 à un total de 1,92 trillion de dollars, dont 754 milliards aux États-Unis, 207 milliards en Chine, 65,1 milliards en Inde ou encore 59,3 milliards en France14. Dans une démocratie, il est légitime que les citoyens et les élus disposent de cadres permettant d’évaluer l’efficacité de la dépense de défense. En ce sens, les mécanismes de changement militaire étudiés dans cet ouvrage contribuent à donner des critères d’analyse du relatif succès ou échec de l’évolution des forces armées d’un pays. L’ouvrage pourra également être utile à des responsables politiques ou militaires eux-mêmes engagés dans la gestion d’un processus de réforme, afin de leur fournir des sources d’inspiration ou des exemples de chausse-trappe à éviter.


Étudier le changement militaire

La littérature scientifique sur le changement militaire est particulièrement riche, puisant dans l’histoire, la sociologie, la science politique, ou les études stratégiques. De fait, la plupart des historiens militaires abordent, d’une manière ou d’une autre, la question de l’évolution des forces armées en temps de paix comme en temps de guerre : si l’histoire militaire est, pour une large part, une histoire des organisations militaires et des individus qui les composent, alors le changement militaire y occupe une place majeure. De la même manière, d’autres disciplines s’intéressent, à l’aide de leurs propres outils conceptuels, au sujet. Dans une tentative de catégorisation du champ, Adam Grissom distinguait entre l’innovation et l’adaptation militaire. Selon lui, il existait sept « écoles » expliquant l’innovation militaire en fonction des facteurs jugés les plus importants : le rééquilibrage matériel, le changement technologique, les relations civilo-militaires, les rivalités bureaucratiques entre armées (armée de terre contre marine par exemple), les dynamiques internes aux armées elles-mêmes, la culture stratégique et la culture organisationnelle. De son côté, l’adaptation militaire pouvait s’observer selon trois niveaux : adaptation stratégique, adaptation institutionnelle et adaptation sur le terrain.

Cette taxonomie le faisait aboutir au schéma suivant représentant la littérature scientifique sur le changement militaire.
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Figure 1. Taxonomie du changement militaire selon Adam Grissom15


Toutefois, si cette classification donne une bonne cartographie de l’état du champ, la littérature scientifique présente plusieurs problèmes. En effet, les travaux sur le changement militaire se heurtent à trois difficultés.

La première tient à une séparation des littératures académiques sur le sujet entre d’un côté des approches historiques, et de l’autre des tentatives de théorisation, souvent inspirées de la sociologie des organisations. Les historiens militaires ont produit de nombreux travaux analysant en détail les évolutions de forces armées spécifiques, et l’on trouve aussi de nombreuses informations dans les travaux portant sur des conflits particuliers16. Toutefois, la majorité de ces multiples travaux, quelles que soient leurs qualités intrinsèques, décrivent plus qu’ils ne conceptualisent les mécanismes du changement des forces armées, ce qui limite les possibilités de comparaison entre les différents cas. En effet, les historiens sont généralement partagés sur le sens même de la discipline : l’histoire est-elle fondamentalement une science « idiographique », centrée principalement sur l’étude du particulier et du non-reproductible, ou des généralisations sont-elles possibles, et si oui, comment (ce qui rapproche l’histoire des sciences sociales) ? Sans oser trancher ce débat épistémologique17, on peut toutefois empiriquement constater que, dans le champ qui nous intéresse, la plupart des historiens militaires ayant étudié le changement des forces armées se consacrent principalement à des études de cas, ou des compilations d’études de cas dans des ouvrages collectifs permettant d’identifier quelques principes18, mais sans forcément chercher à généraliser et conceptualiser leurs observations19.

De leur côté, les auteurs principalement ancrés dans le champ des études stratégiques ont élaboré différents concepts et conduit un certain nombre de débats théoriques, principalement dans les pages du Journal of Strategic Studies. Toutefois, comme le note Stuart Griffin dans un tour d’horizon synthétique du champ, le phénomène du changement militaire (parfois appelé innovation militaire, nous y revenons ci-dessous) reste sous-théorisé car les efforts de conceptualisation sont souvent ad hoc pour expliquer des cas spécifiques et les auteurs s’inscrivent peu dans les grands débats épistémologiques des sciences sociales20. Cet éclatement des études cas empiriques et des théorisations spécifiques conduit à un champ scientifique foisonnant, mais peu consolidé et manquant d’une approche théorique et conceptuelle large. Un état de l’art du champ publié en 2018 déplorait ainsi :

Le savoir accumulé dans le champ de l’innovation militaire n’est pas clair sur les quatre principales questions qui suivent : pourquoi étudier l’innovation militaire ? Que signifie « innovation militaire » ? Comment l’innovation militaire se manifeste-t-elle ? Et quels sont les facteurs conduisant à l’innovation militaire ? Comme le savoir accumulé n’est pas clair sur les réponses à ces questions basiques, les cadres de référence sont instables. […] Plus important, les études sur l’innovation militaire manquent d’un cadre conceptuel partagé, ce qui empêche les chercheurs d’étudier l’innovation militaire rigoureusement et de manière cohérente21.


Enfin, les sociologues militaires étudient eux aussi le changement des forces armées, principalement de deux manières. La première, comparable à certains travaux d’historiens, consiste à étudier en détail des études de cas spécifiques en mobilisant les outils et concepts de la sociologie. Toutefois, comme pour les productions historiques, la spécificité rend la montée en généralité difficile22. La deuxième approche est une macro-analyse des grandes tendances des forces armées (en particulier occidentales), identifiant les ruptures et transformations du fonctionnement général des organisations militaires. Les principales conclusions des travaux s’inscrivant dans cette approche peuvent être résumées dans le tableau 1 ci-après. Néanmoins, les travaux de ce type sont utiles pour caractériser les évolutions majeures, mais restent trop généraux pour identifier des mécanismes ou combinaisons de mécanismes précis conduisant au changement militaire. Comme on le voit, tout l’enjeu est celui du niveau d’analyse : il s’agit d’éviter aussi bien les approches micro que macro, et de déterminer au niveau méso les conditions d’une analyse conceptuellement rigoureuse du changement militaire.











	

	Période moderne initiale (avant la guerre froide)
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	Menace perçue

	Invasion ennemie
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À ce jour, la principale tentative d’établir une telle approche au niveau méso du changement militaire reste celle de Theo Farrell et Terry Terriff, dans leur ouvrage The Sources of Military Change, publié en 2002. Dans l’introduction de cet ouvrage collectif, Farrell et Terriff identifient trois « sources » du changement : les normes culturelles, la politique et la stratégie, et la technologie. Ces trois « sources » conduisent au changement selon trois « processus » possibles : l’innovation, l’adaptation et l’émulation24. Cette approche est utile, car elle pose les bases d’une distinction entre ce que l’on pourrait appeler les « causes profondes » du changement, et les voies empruntées pour sa mise en œuvre. Toutefois, comme nous le verrons ci-dessous, les causes identifiées sont probablement incomplètes. De plus, l’ouvrage, comme le reste de la littérature, a parfois tendance à confondre les processus et les résultats du changement : les termes d’innovation et d’adaptation, décrits formellement comme des processus, sont ainsi parfois employés pour décrire la nature des nouveautés introduites dans les armées à l’issue de leur transformation.

En effet, la deuxième difficulté, liée à la fragmentation de la littérature, est l’absence d’un vocabulaire conceptuel largement partagé. Le terme « innovation militaire » est tout à fait représentatif de cette difficulté. À partir d’une analyse comparée d’une centaine d’articles scientifiques et d’ouvrages étudiant des « innovations militaires », Horowitz et Pindyck observent une absence de consensus sur la définition du terme, qui empêche de systématiser l’étude des facteurs et variables conduisant (ou non) à une innovation.

Par exemple, le développement par les Britanniques des tanks durant la Première Guerre mondiale établit les conditions pour le développement ultérieur des opérations interarmes par les forces armées allemandes et de l’innovation militaire souvent appelée Blitzkrieg. Toutefois, étant donné la variété des définitions dans la littérature, il est difficile de savoir quels aspects du char « comptent » comme innovation ou comme partie d’une innovation. Est-ce que le tank, comme force permettant de pénétrer les tranchées de la Première Guerre mondiale, est une innovation militaire ou une invention technique ? Est-ce qu’une invention doit « réussir » sur le champ de bataille pour être une innovation militaire ? Si c’est le cas, est-ce que l’innovation est le char lui-même ou le char employé conjointement avec les radios, les camions et les avions ? De la même manière, ce qui fait de la Blitzkrieg une innovation est-il des chars plus performants, ou leur emploi avec d’autres technologies et de nouvelles tactiques de manœuvre d’infanterie25 ?


Le phénomène est renforcé quand les institutions militaires elles-mêmes déclarent adopter une politique d’« innovation » (généralement réduite à l’invention technologique) avec financements à la clef, ce qui incite les organismes à labelliser « innovation » (ou autre terme à la mode) tout changement, même minime, des tactiques et des organisations, afin de bénéficier des ressources disponibles. Le phénomène avait par exemple été mis en évidence lors de l’adoption par Donald Rumsfeld de la politique de Transformation (2001-2004), qui avait incité les responsables du Pentagone à « saupoudrer de Transformation » les initiatives qu’ils souhaitaient voir financées, augmentant ainsi la compétition pour les ressources26.

Certains auteurs distinguent également entre innovation et adaptation en fonction de la temporalité : l’innovation serait un phénomène de temps de paix, l’adaptation serait un phénomène de temps de guerre. Williamson Murray avance ainsi :

En temps de paix, le temps pose peu de défis significatifs à l’innovateur : il peut manquer de ressources importantes, mais il a le temps de former, tester et évaluer ses idées et perceptions. L’inverse est vrai à la guerre. Là, ceux impliqués au combat possèdent généralement pléthore de ressources, mais n’ont pas le temps ; ceux souhaitant entreprendre des changements majeurs de doctrine, technologie ou de tactique durant un conflit ont seulement une courte opportunité de s’adapter. Une difficulté supplémentaire étant le fait que pendant que leur organisation s’adapte, celle de l’ennemi s’adapte aussi27.


Or, cette distinction basée sur un critère temporel peut être critiquée : l’utilisation de l’arme atomique, développée en pleine Seconde Guerre mondiale, est-elle réellement seulement une « adaptation » ? Tout changement de tactique ou de doctrine en temps de paix est-il une innovation ? On sent bien que ces termes devraient renvoyer à des degrés différents d’intensité du changement, et non pas à la période au cours de laquelle le changement a lieu. Mais se pose alors la question de la délimitation de ces degrés, sans qu’une définition consensuelle existe à ce jour dans la littérature. En outre, bien que le critère temporel ne puisse pas forcément constituer une rupture franche entre innovation et adaptation, il serait absurde de considérer que le contexte de guerre ou de paix n’a aucune importance, et d’écarter d’un revers de la main cette dimension. Après tout, les témoignages sur les conséquences pour les forces armées de périodes de paix prolongées abondent. Par exemple, Storr note avec justesse que « malheureusement, les personnalités autoritaires tendent à prospérer dans des organisations fortement hiérarchisées et stables (comme des forces armées de temps de paix) : les personnalités autoritaires tendent à être des despotes, ce qui rend la vie désagréable pour leurs subordonnés. Mais le principal problème est qu’ils ne sont pas de bons commandants, et qu’ils peuvent échouer de manière catastrophique durant une guerre28 ». Il s’agira donc dans cet ouvrage de définir des termes qui actuellement désignent soit des temporalités, soit des degrés différents de changement militaire, en réconciliant ces deux dimensions.

Autre terme très largement employé dans la littérature, le vocable « révolution militaire » est aussi l’enjeu de définitions concurrentes. Sans revenir sur l’historiographie de la notion depuis les travaux originels de Michael Roberts et Geoffrey Parker29, il faut noter que le terme « révolution militaire » est employé de manières très différentes (et pour qualifier des phénomènes de différentes natures) en fonction des auteurs et des contextes. Michel Fortmann propose ainsi de distinguer entre les « révolutions militaires », les « révolutions dans les affaires militaires » et les « révolutions technico-militaires ». Les révolutions militaires sont des transformations profondes affectant les États, les sociétés et leurs manières de faire la guerre. Les révolutions dans les affaires militaires (RAM) sont des changements dans les techniques, les doctrines et les manières de faire la guerre affectant spécifiquement la conduite des opérations. Une révolution militaire comprendrait plusieurs RAM. Enfin, la révolution technico-militaire (RTM) « désigne un phénomène ponctuel, symbolisé par l’impact d’une innovation sur l’art de la guerre30 ». Cette RTM peut être technologique, tactique ou organisationnelle, et la combinaison de RTM contribue à l’émergence d’une RAM. Comme on le voit, Fortmann utilise les termes RTM et « innovation » de manière interchangeable, mais ce qu’il définit par des RAM est également caractérisé par d’autres auteurs comme des « innovations ». Ces quelques exemples illustrent ainsi le besoin de clarification de la terminologie employée dans le champ.

La troisième difficulté tient à une forme de « biais positif » de la littérature. De fait, la majorité des travaux étudient des réformes qui ont partiellement ou totalement réussies, au sens où un changement conduit à une amélioration de l’efficacité des forces armées. Ce phénomène est renforcé par la connotation positive du terme « innovation », qui est très présent dans la littérature lui-même. Pourtant, les échecs sont aussi importants à étudier que les succès, si l’objectif est de déterminer les conditions permettant le changement militaire. Enfin, il existe également des cas de changement militaires réussis (au sens d’effectivement mis en œuvre), mais dommageables pour l’efficacité opérationnelle. Il s’agira donc de tenter de minimiser ce « biais positif » de la littérature.

La suite de cette introduction va donc définir le cadre général de l’analyse de ce livre et introduire un modèle conceptuel permettant de penser et d’analyser le changement militaire, qui servira de base aux chapitres suivants.




Le cadre de l’analyse :
quelle théorie du changement militaire ?

Avant de s’engager dans l’étude du changement militaire proprement dit, il convient de circonscrire les ambitions de cet ouvrage et d’en préciser les contours, et donc les limites. En premier lieu, la question se pose du besoin d’une compréhension spécifique du changement des organisations militaires. Après tout, la sociologie des organisations a produit de très nombreux travaux sur la conduite du changement, souvent vulgarisés au profit des managers et enseignés dans les écoles de commerce31, et l’on pourrait considérer que l’on dispose déjà d’une palette d’outils conceptuels et méthodologiques directement applicables. Sans renier l’importance de ces travaux et leur utilité, y compris pour les études militaires32, nous avançons toutefois que les forces armées requièrent une approche spécifique afin de bien saisir leurs dynamiques de changement, pour trois raisons cumulatives.

La première est que les organisations militaires sont fondamentalement guidées par le contexte politique dans lequel elles évoluent. Évidemment, les entreprises privées opèrent dans un contexte juridique et réglementaire défini par un contexte politique, mais elles ont la liberté de déterminer leurs grands objectifs stratégiques (par exemple investir tel marché international ou se spécialiser sur tel produit). Au contraire, les organisations militaires n’ont en principe pas la main sur la définition de leurs propres missions et objectifs, qui relèvent du choix politique. De ce point de vue, les organisations militaires seraient similaires aux autres bureaucraties étatiques, mais une différence majeure subsiste : elles sont dépositaires des moyens d’emploi de la force, sans en définir les conditions d’emploi. C’est ce que Peter Feaver nomme la problématique centrale des relations civilo-militaires : « L’institution créée pour protéger la communauté politique se voit confier les moyens qui peuvent détruire cette communauté politique33. » Ce paradoxe des relations civilo-militaires, lié à la nature même des forces armées comme organisations visant à l’emploi de la violence collective dans un but politique, est une différence majeure par rapport aux entreprises et aux autres administrations publiques.

La deuxième raison, liée à la première, est que les forces armées peuvent avoir plusieurs missions simultanées qui ne relèvent pas nécessairement de la seule rationalité militaro-stratégique. On peut assez facilement déduire les objectifs principaux d’une entreprise privée : maximiser le profit afin de rémunérer les investisseurs et permettre la continuité de l’activité (par exemple à travers l’investissement dans la recherche et le développement de nouveaux produits). De cet objectif fondamental découlent un ensemble de décisions stratégiques, bonnes ou mauvaises, que l’on peut étudier de manière systématique. Une théorie du changement militaire serait plus facile à établir si le seul objectif des forces armées était de maximiser leur efficacité opérationnelle afin de défendre l’État qu’elles servent. Le général Poirier peut bien considérer que « les systèmes militaires ont et ont toujours eu pour fin d’être capables de produire réellement ou de menacer de produire des effets de violence physique sous plusieurs formes : effets vulnérants et de mort, incapacitants et létaux, appliqués sur les êtres vivants ; effets de neutralisation et de destruction affectant les ressources naturelles, les biens matériels, les appareils de production et diverses branches d’activité, les infrastructures territoriales et, bien entendu, les systèmes militaires adverses34 ». En réalité et en pratique, cet objectif n’est que l’un des multiples buts poursuivis par les organisations militaires, et pas forcément le principal35. Les forces armées peuvent en effet, selon les cas, servir également d’outil de répression interne, de lutte contre le terrorisme, d’assistance à la sécurité civile ou à la police, d’organisme de gestion des activités économiques du pays, d’organisme d’accueil et de formation des jeunes désœuvrés, de soutien aux industries de défense, etc.36. Par exemple, l’une des missions de forces armées soviétiques était de participer aux travaux agricoles afin de soutenir ce secteur, tandis que dans plusieurs pays d’Asie du Sud-Est, les forces armées ont mis en place un « capitalisme kaki » qui sert de manière plus ou moins légale à assurer leur autofinancement, en faisant de facto des acteurs économiques incontournables37. Dans plusieurs pays d’Amérique latine, ou en Turquie, les forces armées ont longtemps défini l’une de leurs missions fondamentales comme étant d’assurer la stabilité politique du pays.

Ainsi, le changement des forces armées n’est pas lié à un seul objectif fondamental, mais à une multiplicité d’injonctions parfois contradictoires, ce qui justifie une approche conceptuelle spécifique.

Enfin, la troisième spécificité des forces armées est la rareté et l’importance de l’événement auquel elles se préparent : la guerre majeure. Les conflits armés surviennent régulièrement au sein du système international, mais les guerres majeures restent des occurrences rarissimes. Les guerres majeures ont trois caractéristiques : « Toutes les grandes puissances du système sont impliquées ; les guerres sont des conflits totaux atteignant le degré maximum d’intensité (mobilisation militaire complète) ; et il y a une forte possibilité qu’au moins l’une des grandes puissances impliquées disparaisse en tant qu’État souverain38. » L’étude des raisons de la rareté de ces événements dépasse le cadre de cet ouvrage39, mais l’idée centrale est que même si des opérations militaires peuvent régulièrement avoir lieu, la guerre majeure est un événement tout à fait exceptionnel. Or, même si le risque est statistiquement faible, étant donné l’importance des suites d’un tel conflit (la possible disparition d’un État), la plupart des organisations militaires ont pour mission de s’y préparer, au moins partiellement. La conséquence est que la plupart des militaires dans le monde passent une carrière complète à s’entraîner pour un événement qu’ils ne connaîtront jamais. Certes, certaines armées conduisent des opérations militaires d’intensité variable, et connaissent donc « la guerre », mais ces opérations ne constituent pas le seul et unique objectif de ces organisations, qui continuent de dédier du temps et des ressources à la préparation d’un conflit majeur extrêmement improbable mais incontournable. Or, par définition, il est extrêmement difficile de se préparer correctement à un événement si rare que le nombre d’occurrences est bien trop limité (et les cas eux-mêmes souvent trop anciens) pour en tirer des leçons pertinentes. Comme l’écrit l’historien militaire Michael Howard dans un texte classique : « C’est comme si un chirurgien devait pratiquer toute sa vie sur des mannequins pour réaliser une seule vraie opération ; ou si un avocat plaidait une ou deux fois dans un tribunal vers la fin de sa carrière ; ou si un nageur professionnel devait passer sa vie à s’entraîner sur la terre ferme pour un championnat olympique dont les résultats déterminaient la survie de sa nation40. » Il s’agit ici d’une différence majeure avec une entreprise, qui peut avoir des retours immédiats sur le succès commercial d’un produit, lui permettant éventuellement d’ajuster le prix, ou le produit lui-même. Au contraire, les forces armées ne peuvent fondamentalement que spéculer sur la forme que prendrait un éventuel conflit majeur, et ne disposent pas de retours fréquents et rapides sur la qualité de leur doctrine et de leurs matériels.

Ce problème est renforcé par le principe de dissuasion, qui consiste à empêcher un adversaire de nuire en rendant en amont le coût ses actions trop élevé (dissuasion par déni) ou en le menaçant de dommages inacceptables en cas d’attaque (dissuasion par représailles). L’un des critères pour que la dissuasion fonctionne est que les forces armées doivent être crédibles : la dissuasion est principalement un phénomène psychologique consistant à convaincre l’adversaire de l’inutilité de ses actions. Or, si la dissuasion fonctionne, les forces armées n’ont par définition pas de moyens de connaître leur efficacité « réelle », puisqu’elles n’ont pas à combattre. C’est lorsque les conflits éclatent que les ajustements parfois brutaux entre la réputation d’une armée et sa performance réelle ont lieu, et l’histoire est remplie d’armées perçues comme redoutables mais défaites ou rencontrant des difficultés majeures sur le champ de bataille. En ce sens, comme le remarque toujours Howard, la difficulté de la gestion et du commandement d’une organisation aussi complexe que les forces armées peut conduire les commandants à négliger l’objectif ultime de la préparation : la guerre elle-même. Dès lors, « il n’est pas surprenant qu’il y ait souvent eu une proportion élevée d’échecs parmi les commandants supérieurs au début de toute guerre. Ces hommes malheureux peuvent soit prendre trop de temps pour s’ajuster à la réalité d’un manque de réflexion préliminaire profonde sur ce à quoi la guerre ressemblerait vraiment ; ou leurs esprits peuvent avoir été tellement formatés par une vie complète de pure administration qu’ils en ont cessé d’être des soldats41 ». La spécificité des armées est donc qu’elles doivent se préparer à un événement rarissime et qu’elles ne peuvent pas avoir de véritable retour sur leur préparation avant qu’il ne soit trop tard.

Ensemble, ces trois raisons justifient de consacrer un effort particulier à l’établissement d’une théorie du changement militaire.


La théorie et les concepts

Il s’agit en premier lieu de définir ce qui est compris ici comme une « théorie du changement militaire ». Il ne s’agit pas d’une théorie au sens positiviste du terme, qui tenterait d’identifier des facteurs causaux immuables qui, en tout temps et en tous lieux, conduiraient inévitablement à un résultat pré-identifié. Ce type d’approche, dite parcimonieuse, n’est que d’une utilité limitée pour appréhender les phénomènes sociaux. Au contraire, il s’agit ici d’une théorie au sens clausewitzien, c’est-à-dire une discipline intellectuelle visant à la clarification des phénomènes observés : dans cette approche, le rôle de la théorie n’est pas de dicter, mais de simplifier, expliquer et illuminer. Comme l’écrit Clausewitz, « la première tâche de toute théorie est de mettre de l’ordre dans les idées et les conceptions mélangées les unes aux autres, et souvent, il faut le dire, très confuses. C’est seulement quand on s’est mis d’accord sur la signification des termes et des notions que l’on peut espérer progresser avec clarté et facilité dans l’analyse des problèmes42 ».

Il s’agit donc ici d’établir un cadre conceptuel aidant à rendre compte des multiples dynamiques politiques, stratégiques et sociales qui s’entremêlent dans le processus de changement militaire. Les concepts sont les briques élémentaires nécessaires à la construction de théories, et servent à décrire, en les simplifiant, une classe d’événements sociaux. Il s’agit d’un outil heuristique qui n’est pas une représentation exacte de la réalité empirique, mais qui sert à organiser et regrouper des événements ou dynamiques sociales fondamentalement similaires. Le but est bien de trouver un équilibre entre, d’un côté, la précision empirique trouvée dans des études historiques et sociologiques (aux dépens de la généralisation des mécanismes observés) et, de l’autre, une théorie parcimonieuse trop déconnectée de la complexité, et donc de la réalité, du monde social. Nous comprenons la notion de cadre conceptuel comme « un réseau, ou “un plan”, de concepts interconnectés qui, ensemble, permettent une compréhension globale d’un ou de plusieurs phénomènes43 ». Les avantages de l’élaboration d’un cadre conceptuel, au lieu d’une théorisation de la relation entre des variables pré-identifiées, sont sa flexibilité, sa capacité de modification et l’accent mis sur la compréhension (au sens allemand de verstehen) plutôt que sur la prédiction.

L’analyse des concepts est généralement associée, en science politique, à Giovanni Sartori44, dont les travaux ont suscité d’importants débats mais constituent une contribution essentielle à l’approche dite « scientifique » de la construction de concepts qui est adoptée ici45. La démarche de construction de concepts est plus pertinente lorsqu’un nombre important d’événements sont regroupés et comparés, ce qui permet de mieux définir les contours du concept. À ce titre, la plupart des exemples de changement militaire donnés dans le texte sont issus de sources secondaires largement citées, même si cet ouvrage s’appuie aussi sur des données empiriques originales collectées dans le cadre du projet Transforming Armed Forces in the 21st Century46. Si la plupart des exemples sont issus des pays dits occidentaux, du fait de leur surreprésentation dans la littérature scientifique, des exemples issus d’autres contextes culturels sont donnés aussi souvent que possible afin de montrer que les mécanismes étudiés dans cet ouvrage sont généralisables. Les exemples doivent être pris comme des illustrations d’une classe d’événements comparables, et pas comme des études de cas fouillées réalisées selon une méthodologie précise (comme le process-tracing par exemple) : ce que l’analyse perd en profondeur empirique, elle le gagne en amplitude, et donc en montée en généralité. La principale contribution de cet ouvrage est donc de proposer des catégories conceptuelles et de clarifier leurs interactions, afin de fournir un outillage intellectuel utile aussi bien aux chercheurs qu’aux praticiens lorsqu’ils étudient la trajectoire de transformation des forces armées contemporaines.

Cette démarche de construction de concepts s’ancre dans une approche de philosophie des sciences appelée réalisme critique. Cette approche, associée au travail de Roy Bhaskar, cherche à éviter les écueils du subjectivisme et de l’objectivisme47. Le réalisme critique considère qu’un monde extérieur existe objectivement, indépendamment des perceptions, du langage et de l’imagination des individus. Ce monde extérieur est dit « réel ». Toutefois, notre expérience du monde est filtrée par nos expériences et nos perceptions, et les êtres humains ne peuvent avoir accès qu’à une partie de ce monde réel : le monde auquel les humains accèdent est dit « observable ». Dans ce contexte, des facteurs non observables, mais réels, ont des effets observables. Pour les réalistes critiques, le monde « réel » ne se limite pas aux éléments matériels. De nombreux phénomènes n’ont pas d’existence matérielle, mais sont néanmoins réels et ont des effets observables : le Père Noël n’est pas une entité matérielle (a priori), il est néanmoins « réel » dans le sens où ce qui est dit de lui a des effets observables sur le comportement des enfants. En d’autres termes, les réalistes critiques considèrent, comme les positivistes, que le monde existe en dehors des seules perceptions des acteurs et peut être connu scientifiquement. Toutefois, à la différence des positivistes, les réalistes critiques ne réduisent pas le monde aux seuls « faits » observables, mais considèrent que comprendre le contexte social et les perceptions est indispensable pour analyser correctement les faits sociaux. De ce point de vue, les réalistes critiques se rapprochent des subjectivistes mais, contrairement à ces derniers, ils ne réduisent pas le monde extérieur à sa construction discursive48. En d’autres termes, le réalisme critique est réaliste sur l’ontologie (en reconnaissant l’existence d’un monde extérieur) et constructiviste sur l’épistémologie (le savoir est une construction sociale qui n’est pas indépendante de ses producteurs).

Certains concepts clefs sont ainsi associés à cette approche philosophique. En premier lieu, la réalité est comprise comme un système ouvert, c’est-à-dire que les entités qui interagissent pour causer l’événement observé ne peuvent pas être analysées hors de leur environnement. Contrairement au système fermé d’un laboratoire, qui isole les éléments de l’expérience, un système ouvert (comme une société ou une organisation) comprend de nombreuses interactions complexes et des boucles de rétroaction qui empêchent de déterminer, et donc de prédire, son futur.

Dans ce système ouvert, des entités interagissent pour produire la réalité sociale. Une entité est quelque chose qui fait la différence par elle-même plutôt que par la somme de ses éléments constitutifs : les molécules, les individus ou les organisations peuvent être considérés comme des entités, en fonction du niveau d’analyse. Une entité peut être matérielle (comme l’eau, qui a des propriétés spécifiques différentes des atomes d’hydrogènes ou d’oxygènes pris séparément) ou immatérielle (comme le cadre juridique définissant l’emploi de la force armée) : les entités sont donc « réelles » de différentes manières. Une société humaine est ainsi pleine d’entités qui ne sont pas forcément matériellement réelles mais ont des effets très concrets sur le comportement des individus. L’eau, une organisation ou une société théocratique peuvent toutes être considérées comme des entités, en fonction du niveau d’analyse nécessaire à l’explication du phénomène observé.

Les entités disposent de pouvoirs. L’eau est une molécule qui a le pouvoir de mouiller, les organisations ont le pouvoir d’employer ou de renvoyer des individus. Cette notion de pouvoir est importante, car « le changement a souvent lieu quand les pouvoirs d’une entité interagissent avec ceux d’une autre : l’eau peut être chauffée par le feu, des équipes peuvent élire un leader, et des organisations peuvent être rachetées par d’autres organisations. […] Le monde social est rempli de pouvoirs, dont la mise en œuvre est souvent retardée par d’autres pouvoirs au sein du système ouvert dans lequel ils se trouvent49. »

Enfin, les pouvoirs nécessitent un mécanisme pour être mis en œuvre. Le pouvoir de l’État chinois d’espionner ses citoyens nécessite des mécanismes, dont l’existence de technologies spécifiques et l’obéissance des institutions chargées de cette surveillance. Les interactions entre entités différentes sont ainsi régulées par les mécanismes de mise en œuvre des pouvoirs dont elles disposent : au sein d’une organisation, les employeurs ont le pouvoir de renvoyer les employés par l’intermédiaire du mécanisme du droit du travail (spécifiquement la faillite, ou le renvoi disciplinaire). Toutefois, ces mécanismes ne sont pas forcément utilisés du fait de contrepouvoirs tels que les syndicats, la réalité du marché du travail, ou le fait que les employés tendent à remplir les attentes des employeurs.

Ainsi, pour les réalistes critiques, le « réel » est donc composé à la fois d’éléments matériels observables par les sens humains et d’éléments immatériels (comme les mécanismes).

Dès lors, conceptualiser le changement militaire revient à établir un modèle reliant les entités, leurs pouvoirs et les mécanismes permettant la mise en œuvre de ces pouvoirs. Il s’agit aussi de définir des mécanismes suffisamment généraux pour être applicables au plus grand nombre de cas, et d’identifier les entités pertinentes. Nous avons fait le choix de regrouper les entités au sein de ce que nous appelons des configurations d’entités, qui sont autant d’articulations possibles entre entités particulières et qui conditionnent l’expression des mécanismes. Le terme de configuration est inspiré de la sociologie de Norbert Elias, qui adopte une métaphore sportive en définissant une configuration comme « la figure globale toujours changeante que forment les joueurs ; elle inclut non seulement leur intellect, mais toute leur personne, les actions et les relations réciproques. […] Cette configuration forme un ensemble de tensions50 ». Toutefois, là où Elias applique son concept aux individus, afin de saisir leur dépendance réciproque dans la constitution de la société, nous étudions ici des entités telles que définies précédemment. Il peut donc s’agir d’individus dans certains contextes, mais pas exclusivement : les entités évoquées dans cet ouvrage peuvent être des États, des organismes bureaucratiques, des artefacts technologiques, des institutions, etc.

Cinq configurations d’entités ont été retenues, qui forment les chapitres de ce livre : le système international, la technologie, les relations civilo-militaires, l’organisation militaire, et la guerre. Dans chacun des chapitres, les entités qui composent ces configurations sont décrites. En outre, quatre mécanismes généraux ont été identifiés : le contournement, l’apprentissage, la diffusion et la contrainte, qui sont mis en œuvre de manière différente en fonction des configurations. Ces mécanismes sont décrits dans la deuxième partie de cette introduction.




L’objet d’étude : les forces armées

Deuxièmement, l’objet d’études doit être précisément défini. Nous allons dans cet ouvrage nous intéresser aux forces armées étatiques, c’est-à-dire des institutions spécialisées dans l’emploi de la violence, et dont les membres constituent une profession, au sens sociologique du terme51. Sans rentrer dans les débats théoriques qui ont animé les sociologues sur la définition d’une profession, on peut retenir de la littérature quelques grandes caractéristiques qui permettent d’en cerner les contours. Ainsi, une profession requiert :


	l’existence d’un corpus de connaissances théoriques et pratiques spécifique maîtrisé par ses membres (par exemple, la planification des opérations dans le cas des forces armées) ;


	un mécanisme d’autorégulation qui définit les frontières entre membres et non-membres de la profession (par exemple par des recrutements spécifiques ou des mécanismes d’exclusion en cas de manquement à un code professionnel) ;


	le contrôle sur les principaux éléments de la formation permettant de rentrer dans la profession ;


	un esprit de corps ;


	la possibilité de faire une carrière complète dans la profession ;


	une bureaucratie spécifique permettant une progression de carrière au mérite.




Le sociologue militaire Samuel Huntington va même plus loin dans la définition de la profession militaire, qu’il associe à une éthique particulière et une soumission volontaire au pouvoir politique52. Ainsi, pour lui, « du fait de sa mission, le militaire professionnel est pessimiste, anti-individualiste, attaché aux enseignements de l’histoire et aux rapports de force internationaux, nationaliste, partisan d’un accroissement systématique des moyens militaires […]. Ces caractéristiques n’en font pas forcément le meilleur juge des menaces qui pèsent sur une société : le sens de sa responsabilité sociale l’entraîne souvent à l’alarmisme et à la surévaluation de celles-ci53 ».

Sans forcément aller jusqu’au portrait-robot psychologique du militaire type selon Huntington, on peut cerner avec plus de précision l’objet d’étude de cet ouvrage en le limitant aux forces armées étatiques disposant des caractéristiques de recrutement et de gestion de la profession exposées plus haut. Cette limitation renvoie au concept de « spécificité militaire », qui a été utilisé par la sociologie militaire pour tenter de cerner son objet54. On raconte que, le maréchal Augereau prononçant le mot « péquin » devant M. de Talleyrand, celui-ci demanda ce que signifiait péquin, et le maréchal lui répondit : « Nous autres militaires, nous appelons péquin tout ce qui n’est pas militaire. » « Et nous, reprit M. de Talleyrand, nous appelons militaire tout ce qui n’est pas civil. »

Outre la boutade, l’identification de caractéristiques particulières distinguant le « militaire » du « civil » est en enjeu en soi. La spécificité militaire, qui ne doit pas être confondue avec une « identité militaire », peut se définir comme « le fait de devoir, si l’ordre en est donné, combattre collectivement et violemment au nom de la communauté souveraine55 », ce qui distingue les forces armées d’autres organisations. Il faut relever que la spécificité militaire ne doit pas être confondue avec les missions : il va de soi que les forces armées ont bien d’autres activités que seulement « faire la guerre », qu’elles peuvent partager avec d’autres organisations (par exemple avec les secours civils dans le soutien aux populations après des catastrophes naturelles)56. Toutefois, elles sont bien les seules organisations chargées de la défense de la souveraineté d’une communauté politique par l’emploi ou la menace d’emploi de la violence collective et organisée. Cette spécificité peut être plus ou moins accentuée en fonction des contextes politiques de chaque pays, dans le but de singulariser (ou non) les armées.

Cette définition de la spécificité militaire entraîne deux conséquences : une spécialisation fonctionnelle des forces armées d’une part et une spécificité sociopolitique de leurs membres d’autre part.

Afin d’accomplir leur objectif de défense d’une communauté politique, les organisations militaires ont développé certaines caractéristiques, notamment afin de garantir que les individus obéissent aux ordres qui leur sont donnés. Ce sont généralement des organisations combinant une hiérarchie forte, un important degré de centralisation de la décision et une solidarité obligatoire (primat du collectif sur l’individu, à l’origine de l’esprit de corps). Les deux premiers points peuvent se retrouver à des degrés divers dans d’autres organisations civiles, mais le dernier point est spécifique aux forces armées du fait de sa dimension obligatoire, et se traduit par exemple dans les pays occidentaux par des dispositifs juridiques spécifiques comme l’interdiction de la syndicalisation ou un statut légal particulier listant les devoirs attendus du militaire. En France, le code de la défense liste une série d’interdictions ou de restrictions aux droits et libertés normalement reconnus aux citoyens, justement en fonction de la particularité de l’activité militaire, et dispose dans l’article L. 4111-1 que « l’état militaire exige en toute circonstance esprit de sacrifice, pouvant aller jusqu’au sacrifice suprême, discipline, disponibilité, loyalisme et neutralité ».

De même, un certain nombre de valeurs (honneur, courage, discipline, loyauté, etc.) ne sont pas en tant que telles spécifiquement militaires mais, au sein des armées, elles forment un système cohérent qui est constamment célébré et mis en scène à travers des pratiques telles que les chants, les cérémonies, les rites de transmission ou les lieux de mémoire comme les stèles ou les monuments aux morts57. Un débat existe en sociologie militaire sur le degré de spécificité des valeurs militaires. Certains, comme Huntington, considèrent que celles-ci sont uniques à la profession et universelles, se retrouvant dans toutes les organisations militaires du monde58. D’autres, comme Morris Janowitz, estiment que ces valeurs sont spécifiques à la profession mais influencées par le contexte sociopolitique des sociétés dans lesquelles s’inscrivent les forces armées59. Enfin, des auteurs comme Moskos ou Williams pensent au contraire que les « valeurs militaires » n’existent que dans le cadre du spectre permis par les valeurs dominantes des sociétés, dont elles constituent un sous-ensemble voué à évoluer en fonction des transformations domestiques60. De ce point de vue, les praticiens eux-mêmes ont des visions différentes. L’ancien chef d’état-major des armées français entre 2017 et 2021, le général Lecointre, insistait sur la nécessité de préserver la « singularité militaire », centrée sur l’acte de donner la mort impliquant ainsi une réflexion éthique et une association étroite aux décisions politiques61. Toutefois, son homologue danois pouvait déclarer en 2020 que « les valeurs militaires sont les valeurs de la société danoise transposées dans un cadre militaire62 ». Si le général français était « huntingtonien », son homologue danois était ainsi « moskossien ». La différence de perspective ne relève pas d’un rapport différent à l’emploi de la force, puisque le Danemark est depuis la fin de la guerre froide un pays interventionniste, ayant même connu le plus fort ratio pertes au combat/population de tous les pays ayant participé à l’intervention militaire en Afghanistan (2001-2014)63. Toutefois, une étude longitudinale de l’évolution des valeurs du corps des officiers danois sur trois cents ans a pu empiriquement montrer que si certaines valeurs professionnelles étaient conditionnées par l’évolution sociale, les notions de discipline et de sacrifice étaient constantes au cours du temps, ce qui correspondrait à la vision de Janowitz64. Il semble tout à fait plausible que des résultats similaires puissent être observés dans d’autres forces armées. Ainsi, la spécialisation fonctionnelle des forces armées se traduit par un ensemble de traits qui distinguent les armées des autres organisations, notamment la présence d’un socle de valeurs spécifiques à la profession.

La spécificité militaire se traduit également dans une forme de particularisme sociopolitique. Les militaires, du fait de leur statut, peuvent en venir à créer une forme de « société65 », au sens de groupe social partageant des pratiques et des valeurs communes (dont parfois le rejet de la société civile). En ce sens, le statut juridique a au fond peu à voir avec l’appartenance ou non à cette société : un ancien militaire rendu à la vie civile pourra toujours faire partie de la société militaire s’il continue d’en partager valeurs et pratiques. À l’inverse, tous les anciens militaires ne continuent pas forcément de faire partie de la « société militaire » s’ils rompent avec les pratiques et valeurs communes. Sous cet angle, il n’est ni difficile ni surprenant de voir apparaître des « sociétés militaires » au sein des sociétés nationales66, ce qui justifie d’ailleurs l’importance du champ d’études des relations civilo-militaires67, puisqu’il s’agit d’organiser les relations entre détenteurs de la légitimité politique et détenteurs de la force armée. Cette spécificité sociopolitique est variable selon les pays et les situations. Par exemple, l’armée allemande contemporaine a tendance à vouloir effacer la spécificité de ses militaires, parlant plutôt de « citoyens en uniforme », au point que la société allemande aurait majoritairement tendance à percevoir un soldat comme « un travailleur social global, qui fournit une aide mondiale comme sauveur, comme médiateur et comme protecteur68 ». Dans d’autres pays, les forces armées peuvent avoir des statuts essentiellement distincts des civils (par exemple, les militaires n’ont pas le droit de vote en Colombie) ou bénéficient de modes de vie particuliers, comme les logements et commerces réservés aux militaires en Grèce, établissant de facto une séparation stricte avec la société civile. Dans les cas extrêmes, la société militaire peut se sentir au-dessus des lois du pays. Entre la fin des années 1920 et le début des années 1930, l’armée impériale japonaise prit ainsi plusieurs initiatives internationales violentes sans en référer aux autorités civiles, conduisant de facto sa propre politique (assassinat de Zhan Zuolin et « incidents » de Mandchourie en 1928-1929, incident de Shanghai, etc.). Ces initiatives relevaient d’un sentiment de supériorité militaire vis-à-vis des civils :

L’armée de terre avait placé son prestige au-dessus des lois, justifiant une dissimulation au nom de la sécurité nationale. Les généraux avaient approuvé un projet criminel et un assassinat, tenté de camoufler les preuves, et menacé de faire tomber le gouvernement si l’armée de terre n’obtenait pas ce qu’elle voulait. Un mélange explosif de prérogatives accordées aux commandants de terrain, d’une décennie d’insistance sur les initiatives audacieuses et l’action indépendante, et d’un mépris ouvert pour les cabinets civils et les politiciens devint un schéma familier des tentatives récurrentes et illégales de l’armée de terre d’accomplir ses objectifs nationaux et internationaux69.


On voit ainsi que les organisations militaires disposent de caractéristiques sociologiques spécifiques qui les distinguent d’autres organisations utilisant la violence, comme les forces de police.

Le choix de se concentrer sur les organisations militaires étatiques dans ce livre exclut de facto l’étude du changement militaire dans les groupements politiques telles que des alliances et des coalitions70, chez les groupes rebelles71, ou chez les groupes terroristes72. Il peut toutefois arriver que des groupes rebelles deviennent la principale matrice des forces armées d’un pays : s’ils en viennent à s’organiser selon les critères mentionnés et à constituer une profession, ils rentrent dans le champ de l’analyse. De même, le changement dans les services de renseignement autonomes (comme la Direction générale de la sécurité extérieure [DGSE] en France ou la CIA aux États-Unis), qui sont des institutions travaillant avec les forces armées mais ne leur sont pas subordonnées, ne sera pas abordé dans cet ouvrage73. En revanche, les services de renseignement militaires intégrés dans la chaîne de commandement des forces armées (comme la Direction du renseignement militaire [DRM] en France) rentrent dans les critères mentionnés puisqu’ils assurent l’une des fonctions nécessaires aux institutions militaires pour qu’elles accomplissent leurs missions. Selon la même logique, le changement des industries de défense n’entre pas dans le périmètre de l’étude. Enfin, cet ouvrage n’étudiera pas non plus les bouleversements politiques, économiques, institutionnels et sociétaux entraînés par la guerre, domaine qui fait déjà l’objet d’une volumineuse littérature74.




La période : depuis 1871

Troisième délimitation : l’objet d’étude est chronologiquement borné à une période s’étendant de 1871 à nos jours, soit depuis la fin de la guerre franco-prussienne. Deux raisons président à ce choix. La première tient à la consolidation progressive de la profession (au sens sociologique du terme) militaire au cours du XIXe siècle. De fait, « la tendance la plus générale de la période fut l’application des savoir-faire existants, aussi bien organisationnels que technologiques, aux problèmes liés à l’efficacité militaire75 ». Si le XVIIIe siècle, sous l’impulsion des « lumières militaires », avait vu la tentative de systématiquement appliquer les savoirs scientifiques (notamment mathématiques et mécaniques) à l’art militaire76, c’est au cours du XIXe siècle que la profession militaire émerge réellement. Évidemment, la fonction militaire est millénaire et exercée par des couches très diverses de la population selon les sociétés (conduisant parfois à des statuts sociaux particuliers et souvent héréditaires pour les guerriers, comme la chevalerie occidentale ou les samouraïs japonais), mais la profession militaire (comprenant connaissances spécifiques, formation dédiée, codification réglementaire, esprit de corps et carrière potentielle) est plus récente. Huntington associe l’émergence de ce phénomène de professionnalisation et de bureaucratisation des forces armées aux réformes introduites par Gneisenau et Scharnhorst dans l’armée prussienne au lendemain de leur défaite contre la France napoléonienne en 180677. Ainsi, en 1808, une loi ouvrit le corps des officiers à toutes les classes de la population (en fonction de leur niveau d’éducation), mettant fin au monopole des Junkers, tandis que les promotions étaient désormais liées à un système d’examen des connaissances de culture générale et militaire. En 1809, le roi de Prusse créa un ministère de la Guerre afin de régulariser et systématiser les décisions qui relevaient jusque-là de sa prérogative, établissant ainsi une bureaucratie spécialiste des questions militaires. Enfin, Scharnhorst transforma profondément l’enseignement militaire, convainquant en 1810 le roi d’ouvrir plusieurs nouvelles écoles initiales d’officiers (Fähnrichs-Kriegsschulen), mais surtout de créer une école de guerre, la Offiziers-Kriegsschule, où enseigna Clausewitz et qui deviendra la prestigieuse Kriegsakademie. Dans le même temps, la Prusse fondait en 1809 l’université de Berlin, signe d’une refonte générale de la formation supérieure des élites prussiennes, civiles et militaires. La Kriegsakademie était pensée dès l’origine comme une institution d’élite : le projet initial devait la réserver à 50 officiers, mais l’enthousiasme suscité par le concours conduisit à monter ce nombre à 85 lauréats. Toutefois, aucun officier de cavalerie (le corps socialement le plus prestigieux de l’armée prussienne) ne réussit à passer le concours d’entrée. Pour Scharnhorst, ce fut la preuve de leur profond besoin d’éducation, et il décida d’en admettre quelques-uns au sein de l’école, dont le cursus combinait des disciplines « civiles » (physique, géographie, histoire, Français, etc.) et des disciplines « militaires » (tactique et stratégie).

Cette transformation du parcours professionnel des officiers fit des émules, et le XIXe siècle vit ainsi le développement massif des institutions d’enseignement militaire supérieur (EMS) de premier niveau (écoles initiales pour les jeunes officiers) et de niveau intermédiaire (écoles de guerre à mi-carrière). En France, l’École spéciale militaire de Saint-Cyr, préparant les jeunes officiers de l’armée de terre fut fondée en 1802, l’École navale en 1830 et l’École supérieure de guerre (équivalent de la Kriegsakademie) vit le jour en 1873, à la suite de la débâcle de la guerre Franco-Prussienne. Aux États-Unis, pour les écoles initiales d’officiers, West Point fut fondée en 1802, le Virginia Military Institute (équivalent de West Point recrutant principalement dans les États du Sud) en 1839, et l’académie navale d’Annapolis en 1845. Pour les institutions de deuxième niveau, le Naval War College fut créé en 1884 et l’US Army War College en 1901. Le phénomène ne fut absolument pas limité à l’Europe, et se diffusa par l’envoi d’instructeurs européens en Russie, dans l’Empire ottoman et en Égypte durant la première moitié du XIXe siècle, le même processus se déroulant en Amérique latine ou au Japon dans la seconde moitié du siècle. Le troisième niveau d’EMS, accueillant des officiers supérieurs (correspondant au Centre des hautes études militaires en France, au Royal College of Defence Studies au Royaume-Uni ou au Command and General Staff College aux États-Unis) émergea à partir du XXe siècle, la complexification des enjeux de sécurité faisant apparaître un besoin de maîtrise des instruments de sécurité et de défense allant au-delà de la seule conduite des opérations78. Cette expansion des institutions d’EMS contribua ainsi, au cours du XIXe siècle, à la transformation de la fonction d’officier, la faisant passer d’un artisanat appris sur le tas et lié à des conditions sociales particulières à une profession réglementée et disposant d’un socle de connaissances professionnelles codifiées. Cette réforme eut progressivement des conséquences sociales importantes : en 1865, 50 % des officiers prussiens étaient nobles, le chiffre montant à 80 % pour les colonels et les généraux. Les proportions étaient tombées respectivement à 30 % de nobles et 52 % parmi les colonels et généraux en 191379. Les roturiers représentaient 3 % des généraux autrichiens en 1848, 20 % en 1866 et 58 % en 1878, tandis qu’en Russie, la part de nobles parmi les officiers passait de 90 % à 50 % entre 1856 et 191380. On peut ainsi dire que vers les années 1870, un phénomène transnational de professionnalisation des forces armées avait eu lieu ou était en bonne voie chez les principales grandes puissances et puissances moyennes du système international (qui donnent le ton des modèles légitimes à imiter).

La deuxième raison présidant au bornage chronologique retenu est la transformation du caractère de la guerre, qui s’amplifie à partir de la décennie 1870. Un bon moyen de se représenter cette évolution est de comparer l’expérience d’un fantassin américain de la guerre d’indépendance (1775-1783), de la guerre de Sécession (1861-1865) et de la Seconde Guerre mondiale (1941-1945)81. Lors des deux premiers conflits mentionnés, l’expérience était très similaire : l’infanterie marchait en ligne, les soldats étant déployés épaule contre épaule dans une pratique descendant directement des phalanges grecques. Ces formations linéaires permettaient de concentrer le feu des mousquets équipant les soldats, compensant partiellement leur manque de portée et de précision, et facilitant le commandement des troupes par les officiers à travers toute une série de signaux : bannières, uniformes colorés, ordres criés, etc. La différence de l’expérience vécue relevait plus du degré d’intensité (la guerre de Sécession mobilisant des volumes de troupes et de feu supérieurs) que de la nature des actes tactiques et opératifs. L’expérience du soldat américain de la Seconde Guerre mondiale était évidemment radicalement différente de celle de ses ancêtres. Les « orages d’acier82 » désormais présents sur le champ de bataille, du fait du volume de feu disponible changeaient complètement les tactiques des fantassins qui devaient désormais se disperser sur le terrain, se camoufler et se couvrir en exploitant les rugosités du champ de bataille (rochers, arbres, etc.) et coordonner leurs mouvements avec ceux de leurs camarades (par exemple en profitant d’un tir de couverture, qui force les adversaires à « baisser la tête », pour se déplacer). Cette évolution modifiait le commandement, puisque les officiers et sous-officiers ne pouvaient plus directement observer le comportement des soldats, qui eux-mêmes ne bénéficiaient plus des instructions très visuelles des tactiques linéaires : se posait ainsi la question du moyen de forcer et/ou motiver les soldats à combattre, alors qu’ils pouvaient désormais échapper à la surveillance de leurs supérieurs et aux tactiques de coercition qui avaient fait leurs preuves durant des siècles83. De plus, du point de vue du fantassin, l’expérience de la guerre devenait beaucoup plus individuelle : le champ de bataille semblait vide sans le contact d’épaules fourni par ses camarades de ligne, et sans visibilité claire de l’adversaire, qui lui-même était dispersé et se camouflait. Enfin, le temps exposé sous le feu se rallongeait considérablement. Les batailles du XVIIIe siècle pouvaient durer moins d’une heure. Durant la guerre de Sécession, les batailles pouvaient durer plusieurs jours (bien qu’interrompues par la nuit ou de mauvaises conditions météorologiques), mais étaient entrecoupées de longues périodes de campement ou de marche. Le front de la Seconde Guerre mondiale ne permettait pas de telles périodes de repos, les combats continuant jour et nuit, de telle sorte que les soldats étaient exposés au feu (ou au moins à la menace du feu) durant plusieurs jours voire plusieurs semaines d’affilée.

L’évolution décrite ici du point de vue d’un fantassin est le résultat d’une série de transformations technologiques et sociales qui modifièrent profondément le caractère de la guerre au cours du XIXe siècle. La première évolution évidente fut l’augmentation du volume de feu sur le champ de bataille, et donc de la létalité. Un régiment d’infanterie napoléonien de 1 000 hommes équipés de mousquets pouvait tirer 1 000 projectiles à une distance efficace d’environ 100 mètres deux fois par minute. Une unité de taille équivalente qui aurait chargé ce régiment à la baïonnette aurait reçu 2 000 projectiles, soit deux balles par individu. En 1916, un régiment d’infanterie équipé d’un millier de fusils et de quatre mitrailleuses pouvait tirer 21 000 projectiles par minute à une distance efficace d’environ 900 mètres. Lors d’un assaut, une unité comparable aurait reçu 210 000 projectiles avant de couvrir la distance nécessaire pour établir le contact, soit plus de 200 balles par individu84. Un groupe de combat de GI durant la Seconde Guerre mondiale, composé de 12 hommes, pouvait délivrer le même volume de feu en une minute qu’une compagnie complète de 250 hommes durant la guerre de Sécession85. Cette comparaison ne prend évidemment pas en compte les nouveaux moyens de délivrer du feu, comme l’artillerie (dont la portée utile passe d’environ 10 km à 50 km entre 1900 et 1980) ou l’aviation d’attaque au sol, sans même parler de la destructivité supérieure des armements délivrés. Outre le volume de feu délivré, l’élongation permise par les progrès des armements conduisit également à un élargissement des fronts. En 1815 à Waterloo, l’intégralité de l’armée de Wellington (68 000 hommes) défendait une ligne de front d’un peu plus de trois kilomètres de largeur. En Normandie en 1944, cette surface était celle que devait protéger un seul régiment d’infanterie (environ 2 000 hommes) selon la doctrine en vigueur dans la Wehrmacht : en pratique, un régiment avait bien souvent à protéger un front bien plus large86. L’effet profondément structurant du volume de feu disponible sur le champ de bataille fut une évolution majeure du caractère de la guerre, dont l’effet s’accéléra après 1870. Cette élongation des distances peut être résumée dans le tableau ci-dessous.














	

	Antiquité

	Guerres napoléoniennes

	Guerre de Sécession

	Première Guerre mondiale

	Seconde Guerre mondiale

	Guerre du Kippour




	Surface occupée par 100 000 h (en km2)

	1

	20,12

	25,75

	248

	2750

	4000




	Longueur couverte par 100 000 h (en km)

	6,67

	8,05

	8,58

	14

	48

	57




	Profondeur couverte par 100 000 h (en km)

	0,15

	2,5

	3

	17

	57

	70




	Hommes par km2

	100 000

	4 970

	3 883

	404

	36

	25







Tableau 2. Évolutions de la tendance à la dispersion sur le champ de bataille87




Une deuxième évolution fut liée au progrès technologique engendré par la révolution industrielle, notamment les chemins de fer et le télégraphe, « le seul véritable progrès dans le champ des communications à survenir en un millénaire88 ». Le réseau ferré rendit possible le transport d’armées de masse et l’organisation de leur logistique. Avant l’invention du chemin de fer, la taille des armées était limitée par un problème logistique fondamental : si les soldats pouvaient se déplacer eux-mêmes, leur nourriture et leurs munitions devaient être transportées. La solution évidente, le fourrage, impliquait que la taille des armées était limitée par les capacités agricoles des terres qu’elles traversaient89. Or, les voies ferrées permirent des mobilisations considérables, transformant complètement la physionomie des armées déployées sur le champ de bataille. Ainsi, la plus grande armée que Napoléon ait commandée était composée en 1812 de 600 000 hommes et était 2,2 fois plus grande que l’armée française de 1747, suggérant que la « levée en masse » révolutionnaire produisit des armées plus nombreuses, mais restant néanmoins dans le même ordre de grandeur que les armées de Louis XIV ou Louis XV90. Rappelons que l’armée que commandait Napoléon à Austerlitz comprenait 73 000 hommes, soit « seulement » 10 000 hommes de plus que celle commandée par le maréchal d’Estrées une cinquantaine d’années plus tôt lors de la bataille de Hastenbeck (1757), durant la guerre de Sept Ans. Il n’y aurait donc pas eu, contrairement à ce que suggère Clausewitz, de rupture fondamentale de l’échelle de la guerre liée à l’irruption des nationalismes à la suite de la Révolution française91.

En revanche, l’armée française de 1918 était 6,6 fois plus importante que celle de 1812, ce qui constituait un changement complet de l’échelle des combats et était rendu possible par l’existence d’un réseau ferré permettant de déplacer troupes, munitions et nourriture92. Pour donner une idée des besoins logistiques, l’armée russe tirait 87 000 munitions de divers calibres par mois durant la guerre russo-japonaise (1904-1905), un chiffre considéré à l’époque comme considérable. Moins d’une décennie plus tard, l’armée bulgare tirait 254 000 munitions par mois durant la Première Guerre balkanique (1912-1913). En 1916, l’armée française tirait 4 500 000 munitions par mois. Aux besoins logistiques entraînés par le volume de feu délivré sur le champ de bataille devaient bien évidemment s’ajouter les besoins en nourriture des soldats.

Outre la logistique permise par le chemin de fer, le télégraphe permit de commander les armées massives décrites plus haut en donnant la capacité de transmettre et recevoir des ordres, même si un système de commandement totalement centralisé était évidemment hors de portée. Ce changement structurel d’échelle posa un problème militaire particulier entre la fin du XIXe siècle et la Seconde Guerre mondiale, en remettant en cause le triptyque « assaut-enveloppement-poursuite » qui avait constitué le cœur de l’art militaire depuis des millénaires93. L’une des grandes transformations militaires du XIXe siècle fut donc l’invention par la Prusse, puis la diffusion, du système d’état-major94, dont le but était de gérer la complexité introduite par les nouvelles échelles de la guerre, aboutissant à l’établissement de l’art opératif, c’est-à-dire « la planification, la préparation, la synchronisation et le soutien des tactiques sur une période importante et/ou une large surface géographique95 ». Cette invention « rompit avec l’héroïsme romantique des guerres napoléoniennes. […] Les officiers prussiens n’étaient plus principalement des combattants et des chefs au combat mais, en accord avec l’esprit du temps, des professionnels hautement qualifiés96 ».

De manière intéressante, les trois tendances technologiques (volume de feu, mobilité et communications) qui avaient permis le développement des armées de masse conduisirent également à leur diminution après la Seconde Guerre mondiale, les progrès de la détection (par exemple par satellite) et de la concentration des feux rendant suicidaire la concentration de forces, qui risquent d’être rapidement identifiées et détruites. La tentative de riposte face à ces tendances, passant par la combinaison de feux de suppression, de couverture et du camouflage (et les pratiques associées comme la délégation de responsabilité aux unités élémentaires, la dispersion, le combat interarmes, le besoin de profondeur et de réserves) aboutit à un corpus transnational d’idées sur la conduite de la guerre interétatique, que Stephen Biddle appelle le « système moderne » et qui se consolida à partir de la fin du XIXe siècle et au cours du XXe siècle97. Les spécificités de l’art militaire, dans le contexte du « système moderne » engendré par les progrès du feu, de la mobilité et des communications, sont la deuxième justification du bornage chronologique de cet ouvrage, car ce contexte militaire crée des incitations au changement différentes des périodes précédentes. Ce « système moderne » n’est d’ailleurs pas limité au combat terrestre : les développements du combat maritime à l’ère industrielle, comprenant les sous-marins, les torpilleurs, les croiseurs et finalement l’aviation embarquée peuvent être compris selon les mêmes principes de couverture, de camouflage, de dispersion et de combat interarmes, et des concepts contemporains tels que la « létalité distribuée » (développé par l’US Navy) sont les conséquences directes des contraintes imposées au combat naval par le « système moderne98 ». On retrouve également une dynamique similaire dans le combat aérien, notamment à partir des années 1960, aboutissant à une dialectique « identification-dissimulation » entre les aéronefs et les défenses aériennes, où le but est de détecter l’adversaire sans être détecté soi-même99. Depuis 1870, on assiste ainsi à une généralisation des défis militaires posés par le « système moderne » aux trois espaces terrestres, maritimes et aériens.

Outre le « système moderne », l’art militaire fut également influencé par la seconde vague coloniale à partir de 1870. Lors de ces campagnes militaires, les forces armées occidentales expérimentèrent un ensemble de pratiques dont la longévité est remarquable100. En premier lieu, on retrouve l’importance de la logistique dans des territoires infiniment trop vastes pour être contrôlés par les forces déployées : en 1902, au Nigeria, 3 000 Britanniques contrôlaient 775 000 km2 et 24 millions d’habitants tandis que 13 000 soldats Français étaient stationnés en Afrique occidentale française, une région plus grande que l’Europe. Il est difficile de ne pas voir le parallèle avec l’opération Barkhane, où 5 000 soldats français devaient couvrir la région sahélienne entre 2014 et 2022. La deuxième caractéristique est la tendance à vouloir identifier et classer les alliés locaux en fonction de caractéristiques ethniques supposées, ce qui conduisit à l’établissement des « races guerrières » en France101 ou martial races au Royaume-Uni102, une tendance qui a pu perdurer dans la tentation d’« anthropologiser » les interventions militaires récentes des pays occidentaux103, par exemple en fantasmant le mythe des « guerriers » touaregs104 ou pashtouns105. Troisièmement, les guerres coloniales ont permis d’expérimenter un ensemble de pratiques militaires qui furent ensuite transférées dans les guerres occidentales. Par exemple, les camps de concentration apparurent en premier lieu durant la guerre d’indépendance cubaine (1895-1898), au cours de laquelle le général Valeriano Weyler y Nicolau (admirateur de la campagne de terre brûlée mené par Sherman en Géorgie en 1864) rassembla une partie significative de la population cubaine dans des campos de concentración qui conduisirent à la mort de plus 100 000 personnes du fait de la malnutrition et des mauvais traitements. Peu après, les Britanniques employèrent la même tactique durant la guerre des Boers, internant jusqu’à 116 000 personnes. Un jeune journaliste du nom de Winston Churchill, peu après son retour d’Afrique du Sud, conseilla à ses correspondants américains d’employer la même tactique dans leur propre conflit aux Philippines, ce qu’ils firent (et pas seulement à cause de Churchill)106. Les troupes américaines pouvaient de toute façon s’appuyer sur un répertoire de tactiques brutales développées lors des guerres indiennes, et réutilisées lors de l’opération de police impériale aux Philippines107. Pour sa part, l’Allemagne adopta les camps de concentration lors de sa brutale guerre contre les Herero et Nama (1904-1907), dans ce qui constitue la Namibie actuelle108. D’autres pratiques telles que les tactiques de contre-insurrection ou les bombardements aériens, furent ainsi développées dans les territoires colonisés et parfois réimportées par la suite en métropole à des fins de contrôle des populations, irriguant des pratiques militaires, voire policières, continuant jusqu’à nos jours109. Enfin, les guerres coloniales ont progressivement contribué à la formation d’une forme de corpus transnational des savoirs militaires irréguliers sur les « petites guerres » ou la « contre-insurrection », une sorte de répertoire doctrinal qui est régulièrement « redécouvert » (par exemple au moment des guerres du Vietnam ou d’Afghanistan/Irak) en fonction de l’actualité opérationnelle, et qui irrigue les pratiques militaires110.

Ainsi, la combinaison de la graduelle professionnalisation des organisations militaires, de l’émergence du « système moderne » et des guerres coloniales a contribué à créer un contexte militaro-stratégique cohérent à partir de la fin du XIXe siècle, ce qui justifie le choix de placer la première borne chronologique de cette étude à 1871, soit la fin de la guerre franco-allemande. Ce choix recoupe globalement celui de l’historien militaire John France, qui situe l’émergence de la domination militaire occidentale dans la seconde moitié du XIXe siècle, sous l’effet combiné du nationalisme et de la révolution industrielle111. Il correspond aussi au bornage chronologique effectué par l’historien de l’économie J. Bradford DeLong, qui observe un « long XXe siècle » marqué par un enrichissement considérable de la population mondiale à partir de 1870 grâce à trois facteurs : les globalisations successives, la systématisation de la recherche industrielle, et le développement du modèle moderne de l’entreprise112. Ce bornage chronologique donne donc une cohérence à la fois en termes de système international (marqué par la domination occidentale), de contexte militaro-stratégique, et de dynamique économique sous-jacente (permettant l’extraction des ressources nécessaires au financement de la guerre). Il ne signifie pas que certains des mécanismes et configurations étudiés ici ne s’appliquent pas à d’autres périodes historiques, mais la spécificité du contexte politico-économique mondial depuis 1870 invite à un peu de prudence dans les comparaisons.






Conceptualiser le changement militaire

Le premier enjeu est de penser la notion même de changement militaire. L’idée de changement est forcément inscrite dans une temporalité articulant un passé et un futur de l’organisation à partir du temps présent. Cette temporalité est nécessairement subjective, et peut être l’objet de conflits de la part des acteurs : le passé est ouvert à toutes sortes de réinterprétations, tandis que le futur est un tableau blanc sur lequel les acteurs, en fonction de leurs préférences, peuvent projeter des interprétations sélectives des expériences passées. Le changement est donc simultanément affaire de perception (pour qu’il y ait changement, il doit être vécu comme tel par les acteurs en fonction de leur compréhension de la temporalité de l’organisation) et de conflit potentiel (entre des acteurs ayant des visions différentes de la temporalité souhaitable). Toute organisation est toujours en évolution, mais le type de changement qui nous intéresse est celui qui altère la perception de la temporalité de l’organisation par les acteurs et est susceptible de faire l’objet de conflits d’interprétation. Cette approche permet d’éviter de tomber dans le double piège soit de penser le changement comme la somme de microchangements cumulatifs (évacuant l’importance des acteurs), soit de l’attribuer au génie visionnaire d’un décideur (évacuant l’importance du contexte). Une approche intermédiaire est certainement plus pertinente, si l’on admet que « le changement conséquent survient non pas à travers une myriade de changements infinitésimaux mais comme un flux d’événements liés entre eux ; non pas dicté ou planifié par des décideurs suprêmes, mais à travers des contingences qui sont partiellement souhaitées et partiellement émergentes113 ».

 

Comme nous l’avons noté précédemment, la littérature existante sur le changement militaire est fragmentée, conceptuellement confuse et marquée par un « biais de positivité ».

Pour éviter ces trois écueils, et en cohérence avec une ontologie et une épistémologie relevant du réalisme critique, les sections suivantes se proposent de définir les degrés de changement militaire, les mécanismes qui y conduisent, avant d’aborder les configurations qui rendent ces mécanismes possibles dans les chapitres. Toutefois, il convient d’abord de définir les critères à observer pour étudier le changement militaire : une armée, comme toute organisation, est fondamentalement une somme de capacités et de compétences. Par commodité, ces capacités et compétences sont regroupées ici selon quatre critères pertinents pour le fonctionnement des forces armées : nous nous attacherons ainsi à observer les changements des doctrines, matériels, structures et pratiques au sein des organisations militaires.

La doctrine peut être définie comme « l’institutionnalisation des croyances de ce qui fonctionne à la guerre114 ». De manière plus précise, il s’agit d’une « construction intellectuelle qui formule le savoir jugé nécessaire et suffisant pour guider les personnels militaires dans leur action opérationnelle. Elle prescrit les règles et les conditions optimales de leurs conduites d’action et les diffuse au sein de l’institution115 ». La doctrine prend la forme d’un corpus de textes et de pratiques codifiant et régulant les manières de conduire la guerre, depuis le plus petit échelon tactique jusqu’au niveau stratégique, et devant mener à la victoire. Fonctionnellement, la doctrine permet à une organisation militaire de gagner du temps sur le champ de bataille en fournissant un langage et des symboles partagés qui permettent de transmettre rapidement de grandes quantités d’informations au sein de l’organisation, et d’unifier les pratiques. De ce point de vue, « la doctrine est la colle qui fait tenir la tactique : sans cette colle, les morceaux agrégés pour le combat – avions, sous-marins, bâtiments de surface, satellites, etc. – ne peuvent ni révéler tout leur potentiel, ni tenir longtemps face au choc de l’adversité116 ». La doctrine est ainsi simultanément :


	un outil de commandement (en fournissant aux commandants d’unités les outils et réflexes nécessaires à l’accomplissement de leur mission) ;


	un outil de formation (en permettant un entraînement relativement commun des différentes unités au sein d’une armée) ;


	un outil de changement (en indiquant quelles pratiques adapter et adopter pour devenir plus efficace) ;


	un outil de communication vers l’extérieur (en signalant les priorités d’une organisation).




Évidemment, le corpus doctrinal est plus ou moins lu et appliqué en fonction des armées, et son épaisseur et son importance peuvent varier drastiquement en fonction des contextes : si certaines forces armées disposent de corpus doctrinaux étoffés détaillant comment conduire des opérations (pays de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord [Otan], Russie, Chine, etc.), d’autres ont des corpus beaucoup plus succincts. En dépit de ces variations, observer l’évolution de ces corpus doctrinaux est un indicateur important du changement des forces armées, du fait des fonctions qu’ils remplissent dans les organisations militaires.

Les matériels sont un indicateur évident du changement : l’introduction de nouveaux systèmes d’armes est souvent un élément structurant pour les organisations militaires. En effet, un nouveau matériel militaire suppose d’être accompagné des formations et entraînements appropriés pour les soldats, ou du soutien nécessaire à sa mise en œuvre et son entretien. Plus le système d’armes est complexe, plus l’adaptation de l’organisation est importante : l’introduction d’un nouveau fusil d’assaut (qui suppose une adaptation de l’entraînement, du soutien et éventuellement des tactiques) est bien moins disruptive pour une organisation militaire que l’adoption d’un système d’arme complexe. Par exemple, le développement d’une capacité aéronavale pour une marine qui n’en est pas dotée est extrêmement structurant pour les doctrines d’emploi (il faut créer un groupe aéronaval avec des bâtiments dédiés à la protection du porte-avions), pour les trajectoires de carrière, pour l’entraînement et pour la logistique au sein de l’organisation. Toutefois, il serait erroné de se limiter aux seuls armements : l’introduction de nouvelles technologies vues comme civiles (dans le sens ou ce ne sont pas des armes) comme les radios, ou l’informatique, changent également les modes de fonctionnement des organisations militaires et altèrent leur efficacité.

Les évolutions des structures sont également importantes : la création d’armées de l’air indépendantes au cours du XXe siècle est évidemment une transformation majeure, mais des évolutions à plus petite échelle peuvent également fortement affecter les forces armées. Ainsi, les fusions, créations ou suppressions d’unités, d’états-majors ou d’institutions conditionnent le fonctionnement des organisations militaires. Sans tomber dans le piège consistant à croire que le fonctionnement réel de l’organisation se résume à son organigramme, il est toutefois important d’observer les changements des structures.

Enfin, les pratiques de l’organisation sont également importantes. De la manière la plus simple possible, on peut définir les pratiques comme « des configurations d’actions ayant un certain sens117 ». Il s’agit des manières jugées correctes de faire les choses au sein d’une organisation : il peut s’agir des « bonnes manières » de remplir un compte rendu de mission ou de rédiger un ordre, mais aussi des rites de l’organisation (cérémonies, traditions) ou encore des attendus informels en termes de comportements. Mais on inclut également dans les pratiques les manières de « faire la guerre », qui peuvent diverger plus ou moins drastiquement des doctrines officielles en fonction des armées et des contextes : la doctrine fournit un contexte mais ne détermine pas les comportements118. Toutes ces pratiques forment le ciment social de l’organisation et constituent le substrat des doctrines, matériels et structures. Cet aspect est important, car la vaste majorité de la littérature sur l’innovation militaire étudie les évolutions de doctrine (sans forcément prendre en compte leur mise en œuvre), de structures ou de matériels, mais a tendance à oublier les manières de faire, qui sont le cœur de l’activité d’une organisation.

[image: ]

Figure 2. Indicateurs du changement militaire



Les degrés de changement militaire

Le changement militaire doit tout d’abord être pensé en fonction des plusieurs degrés : l’adoption d’un nouveau type d’armement n’a pas les mêmes conséquences selon qu’il s’agit d’un pistolet automatique ou d’un porte-avions ; la création d’une nouvelle structure ne modifie pas le fonctionnement des organisations militaires de la même manière si c’est un nouveau bureau ou une toute nouvelle armée ; la mise en œuvre d’une nouvelle doctrine ne change pas le combat de manière identique en fonction de son niveau d’application : micro-tactique ou stratégique119.

Comme toute organisation, les forces armées changent, tout le temps, de multiples manières. Mais ces changements ne relèvent pas forcément des mêmes dynamiques, ni surtout n’ont la même ampleur et la même influence sur la performance opérationnelle. Dès lors, on peut définir quatre degrés de changement : ajustement, adaptation, innovation, rupture. Il est important de préciser que les termes employés sont neutres et n’ont donc pas de connotation positive ou négative. Dans cet ouvrage, une adaptation ou une innovation peut modifier la performance opérationnelle des armées en bien ou en mal : les quatre termes évoqués ici reflètent l’ampleur du changement en fonction du degré de transformation qu’ils impliquent pour l’organisation, mais ils ne préjugent pas de l’efficacité opérationnelle de ces changements120. Ces changements peuvent également avoir lieu en temps de paix comme en temps de guerre, ce qui distingue cette approche de celle d’auteurs qui considèrent par exemple que l’innovation est un phénomène de temps de paix et que l’adaptation est un phénomène de temps de guerre, créant ainsi une distinction en fonction du contexte, et non pas en fonction de l’intensité du changement121. De plus, cette approche permet de distinguer entre nouveauté et innovation : un changement important peut constituer une innovation pour des forces armées spécifiques, mais ne pas être une nouveauté (d’autres armées ayant déjà adopté une innovation). Par exemple, l’introduction des armes nucléaires au sein des armées françaises à partir des années 1960 a constitué une innovation pour celles-ci (étant donné l’ampleur du changement), sans pour autant constituer une nouveauté (les États-Unis, l’URSS et le Royaume-Uni étant déjà dotés).

Le premier stade est l’ajustement, qui est le plus faible degré d’intensité du changement militaire, les acteurs agissant directement sur leurs propres pratiques au niveau de l’unité élémentaire. Les ressources mobilisées sont internes à l’unité, et le changement ne demande pas de validation hiérarchique formelle. Il y a continuité, et non pas rupture franche, par rapport aux pratiques précédentes de l’organisation. Des exemples d’ajustements peuvent inclure des modifications marginales des tactiques, l’optimisation ou le détournement des matériels et des technologies en fonction des besoins des acteurs, des modifications mineures de structures organisationnelles, etc. Les armées, comme toutes les organisations, sont dans un processus perpétuel d’ajustement : si ce degré de changement est le plus faible, il est aussi le plus courant.

Le deuxième stade de changement est l’adaptation. L’adaptation suppose un degré de validation hiérarchique et l’implication d’organismes ou la mobilisation de ressources externes à l’unité concernée, sans toutefois que les pratiques soient fondamentalement transformées. L’adaptation peut être demandée par les acteurs eux-mêmes ou leur être imposée par des acteurs extérieurs. Le déploiement de matériels spécifiques pour faire face à une situation tactique particulière (par exemple le déploiement en urgence de véhicules résistants aux mines au profit des troupes américaines et britanniques en Irak) est un bon exemple d’adaptation : il suppose la mobilisation de ressources externes à l’unité concernée mais sans changer radicalement la mission et les tactiques. De même, les modifications de règles d’engagement, des parcours de formation ou de doctrine constituent régulièrement des exemples d’adaptation.

Le troisième stade est l’innovation. Ce degré de changement suppose une conceptualisation en amont, ainsi qu’un processus de déploiement (passant par exemple par des étapes d’invention, d’incubation et de mise en œuvre122). La validation hiérarchique (et, souvent, un soutien institutionnel fort) est indispensable, ainsi que des ressources externes et la coordination de plusieurs acteurs. L’innovation change substantiellement les pratiques et routines de l’organisation : elle nécessite une importante réorganisation (modification des structures, des trajectoires de carrière, des arbitrages en termes d’allocations budgétaires), et créée des « gagnants » et des « perdants » en termes d’attribution des pouvoirs et du prestige symbolique au sein de l’organisation. Des exemples d’innovation sont le développement d’une doctrine complètement nouvelle qui modifie substantiellement l’emploi des forces (comme le combat interarmes mécanisé mis en œuvre par l’Allemagne durant la Seconde Guerre mondiale) ou l’introduction de nouvelles capacités qui supposent de substantielles modifications organisationnelles (comme la mise en œuvre de porte-avions à partir des années 1930 ou la tendance à la création de « commandements cybers » ou d’armées « de l’espace » dans les années 2010123). Dans cet ouvrage, l’innovation est ainsi décrite comme un résultat ayant des conséquences majeures sur l’organisation, et pas comme un processus124.

Enfin, la rupture change radicalement le sens et la mission de l’organisation. Elle provient le plus souvent de contraintes extérieures majeures, comme l’introduction d’une technologie disruptive ou une défaite militaire. Les pratiques et routines de l’organisation sont complètement transformées afin de s’adapter à une nouvelle mission principale. Par exemple, la dissolution de l’URSS change radicalement les forces armées russes, forcées de se réinventer ; la décolonisation britannique change radicalement les forces armées indiennes, qui deviennent les forces armées d’un État-nation indépendant.




Les mécanismes du changement militaire

Une fois les degrés du changement militaire définis, il faut identifier les mécanismes qui relient les configurations d’entités et le changement lui-même. Nous identifions quatre mécanismes principaux : contournement, apprentissage, diffusion et contrainte.

Le contournement relève de la tentative consciente d’exploiter une asymétrie chez un adversaire. Il est lié à la nature dialectique de la stratégie, notamment sa « dimension paradoxale » telle qu’identifiée par Luttwak à la suite d’auteurs tels que Clausewitz et Beaufre125. Pour ce stratégiste américain, l’efficacité d’une stratégie est décroissante au fil du temps, du fait de développement par les adversaires de stratégies de contournement : dans le cadre d’une interaction stratégique, les adversaires cherchent perpétuellement à exploiter leurs faiblesses mutuelles. Par exemple, à la fin du XIXe siècle, l’amiral allemand Tirpitz avait établi une stratégie d’armement naval du Reich allemand à partir de deux hypothèses : les grandes puissances de l’époque resteraient en compétition donnant ainsi à l’Allemagne le temps et l’espace nécessaires à sa politique d’armement, et les technologies navales ne connaîtraient pas d’évolution majeure. Les deux hypothèses se révélèrent fausses : le réarmement allemand conduisit à un alignement progressif des grandes puissances (accords franco-britanniques de 1904 puis russo-britanniques de 1907 conduisant à la Triple Entente) et les technologies sous-marines (torpilles, mines et sous-marins) changèrent la physionomie des opérations navales. En d’autres termes, les adversaires de l’Allemagne ont contourné politiquement et technologiquement sa stratégie de réarmement naval. Selon les situations et les configurations, le contournement est plus ou moins mis en œuvre, conduisant à des changements de divers degrés dans les forces armées. Ainsi, une modification des tactiques, d’un plan d’opérations ou une décision d’acquisition d’un matériel spécifique pour exploiter les vulnérabilités perçues d’un ennemi relèvent du contournement.

Le deuxième mécanisme est l’apprentissage, défini comme l’acquisition de connaissances et de compétences par l’étude, l’expérience ou l’enseignement126. L’apprentissage a lieu au niveau des individus et au niveau des organisations. Les forces armées investissent un temps et des moyens considérables dans l’apprentissage, de multiples manières. L’entraînement des soldats aux tactiques de base tout comme la formation des officiers supérieurs aux enjeux stratégiques relèvent de l’enseignement. L’expérience est également acquise par les militaires au cours de leur carrière à des degrés divers, et son partage est institutionnalisé par des processus plus ou moins efficaces dits de « retour d’expérience ». L’expérience est aussi diffusée de manière informelle au sein des organisations militaires à travers la socialisation des acteurs : une jeune recrue chanceuse pourra bénéficier des conseils bienveillants de sous-officiers plus anciens qui vont lui apprendre les « trucs » du métier ; un officier préparant un déploiement opérationnel pourra s’appuyer sur la documentation officielle, mais également sur ses propres réseaux professionnels et amicaux pour bénéficier d’informations.

Ce mode d’apprentissage basé sur l’expérience n’est pas sans poser des problèmes structurels pour les organisations : en tant que forme de savoir, l’expérience est particulièrement problématique, pour plusieurs raisons. En premier lieu, elle est vive pour les acteurs, qui ont donc tendance à survaloriser les informations acquises par l’expérience par rapport à d’autres types de savoirs (comme l’analyse). L’expérience est également ambiguë : elle est construite par les préconceptions mentales et culturelles des acteurs, pour qui il est quasiment impossible de distinguer et de hiérarchiser entre de multiples causes. Troisièmement, l’expérience est auto-justificatrice : les acteurs confèrent du sens à une expérience ambiguë selon des interprétations flexibles, qui confirment leurs préférences du moment. Enfin, l’expérience permet d’optimiser des actions répétitives et au retour immédiat et clair. Par exemple, un pompier « sent » si un toit va s’effondrer car il a vu un certain nombre d’événements similaires au cours de sa carrière lui permettant de construire un modèle mental des caractéristiques d’un toit en feu, tandis qu’un médecin pose des diagnostics plus pertinents plus vite avec le temps, car il se crée une sorte de base de données mentale des patients avec des symptômes similaires. Mais les problèmes complexes sont ambigus, inédits et sans aucun retour clair : dans ces cas, l’expérience est un piège qui va faciliter le recours à de mauvaises décisions en créant de fausses analogies avec des situations passées, ou en confirmant les biais cognitifs liés à la décision127. De ce fait, « apprendre de l’expérience est un instrument imparfait pour trouver la vérité […]. Les leçons apprises seront probablement incomplètes, superstitieuses, auto-confirmantes, ou mythifiées. Elles vont typiquement conduire à des choix sous-optimaux128 ». Pour les armées, cela signifie que des enjeux tactiques peuvent être optimisés avec de l’expérience (un soldat expérimenté va « apprendre » que telle configuration tactique comporte tels risques et telles opportunités), mais les enjeux stratégiques seront forcément mal traités si la réponse est principalement basée sur l’expérience des acteurs et non sur des analyses rigoureuses de la situation.

Ces mécanismes d’apprentissage ont également lieu entre les forces armées elles-mêmes, par exemple en partageant des informations entre membres d’une même alliance militaire. Les forces armées apprennent également à travers l’étude et l’expérimentation, qui peuvent prendre plusieurs formes : tenter de discerner le futur de la guerre grâce à des méthodes prospectives, analyser les pratiques des forces armées étrangères, observer un conflit en cours pour tenter d’en tirer des informations pertinentes, tester des concepts tactiques ou opérationnels à travers des exercices ou des wargames. Ainsi, les forces armées sont perpétuellement dans un processus d’apprentissage, d’une manière ou d’une autre, quelle que soit d’ailleurs la qualité du savoir appris et des compétences maîtrisées (on peut tout à fait transmettre des pratiques dangereuses au sein d’une unité ou tirer des leçons erronées de l’observation d’un conflit). De fait, les multiples mises en œuvre du mécanisme d’apprentissage peuvent conduire aussi bien à l’amélioration opérationnelle des armées qu’à la rigidification de celles-ci. De nos jours, la question se pose de savoir, en cas de conflit entre les États-Unis et la Chine, si l’immense expérience opérationnelle de Washington (clairement un avantage en termes de flexibilité de l’organisation) permettra de compenser le développement très systématique par Beijing de concepts et de doctrines d’emploi pertinents pour son environnement et ses objectifs stratégiques129.

Le troisième mécanisme est la diffusion, définie comme le processus par lequel (1) une pratique et/ou une technologie militaire (2) est communiquée par certains canaux (3) au fil du temps (4) parmi les membres d’un système social130. Ce mécanisme rejoint la littérature la diffusion des politiques publiques, qui est un champ important de la science politique. Cette littérature distingue généralement entre les transferts, qui supposent une volonté consciente d’importer/exporter une politique publique, et la diffusion, qui décrit un mécanisme de circulation d’une politique publique, quelles que soient la rationalité et la stratégie conduisant à cette circulation131. La diffusion dépend simultanément :


	de facteurs internes à l’organisation « adoptante » ;


	de facteurs externes et structurels ;


	et enfin de caractéristiques propres à la politique publique ou l’innovation qui se diffuse.




Les facteurs internes renvoient à l’intensité du problème à résoudre (un problème très épineux incite à trouver des solutions, y compris ailleurs), à la capacité institutionnelle de l’organisation d’adopter une nouvelle politique, à la culture politique/stratégique qui encourage ou non le changement, et à l’existence de « promoteurs » qui se font les champions de l’adoption de cette nouveauté. Les facteurs externes relèvent de la proximité géographique (la diffusion a plus facilement lieu entre entités proches) et l’appartenance à des organismes communs (comme des organisations internationales), qui facilitent les échanges. Enfin, les caractéristiques spécifiques des politiques publiques contribuent à leur plus ou moins grande diffusion. Une politique ou une innovation perçue comme couronnée de succès se diffuse beaucoup plus facilement. Rogers identifie ainsi cinq autres caractéristiques intrinsèques d’une innovation qui contribuent à sa diffusion :


	avantage relatif. Est-ce que la nouveauté est perçue comme meilleure que la pratique qu’elle remplace ?


	compatibilité. La nouveauté est-elle perçue comme compatible avec les normes et pratiques existantes ?


	complexité. Plus l’innovation est complexe, moins elle a de chances de se diffuser.


	« expérimentabilité ». Si une innovation peut être testée à petite échelle avant d’être déployée, elle a plus de chances de se diffuser.


	visibilité. Si les résultats d’une innovation sont facilement visibles de l’extérieur, elle se diffusera plus facilement132.




Dans le contexte des organisations militaires, la diffusion est évidemment un mécanisme majeur de changement. Par exemple, une technologie militaire (comme un avion de chasse) perçue comme efficace et pertinente a plus de chances de se diffuser. Cette diffusion peut être volontaire et relever du transfert (à travers la vente de matériels militaires), ou involontaire et relever de l’émulation (par l’espionnage industriel par exemple). Toutefois, toutes les nouvelles technologies ne se diffusent pas de manière égale, en fonction de leur complexité, de leur compatibilité, de leur avantage relatif et de la capacité institutionnelle des organisations à adopter ces innovations133. C’est la raison pour laquelle les porte-avions restent l’apanage d’un petit nombre de marines dans le monde, du fait de leur coût et de l’ampleur des réformes institutionnelles requises pour leur mise en œuvre. Si les organisations militaires cherchent souvent à émuler les armées perçues comme les plus efficaces en imitant leurs organisations ou leurs technologies, la diffusion peut aussi se faire de manière beaucoup plus directe, par exemple à travers des programmes de formation et de coopération entre pays. Il n’est également pas rare que, dans l’un cadre d’un conflit, certaines des pratiques tactiques et opératives d’un belligérant soient copiées par son adversaire, ce qui relève de la diffusion involontaire. Enfin, la diffusion peut être structurée dans le cadre d’accords multilatéraux, notamment une alliance militaire. L’Otan, tout comme le pacte de Varsovie en son temps, contribue à la diffusion de technologies et pratiques militaires au sein de leurs membres en organisant la coopération. Cette diffusion peut relever de la coercition (comme l’obligation pour les États membres du pacte de Varsovie d’équiper leurs armées de matériels principalement conçus en URSS), du mimétisme (du fait des échanges entre organisations, qui contribuent à la circulation d’idées et de pratiques) ou de la norme (en recrutant certains types de profil, et créant des attendus en termes de trajectoires de carrière)134.

Enfin, le dernier mécanisme est la contrainte, qui est le mécanisme par lequel des entités peuvent imposer une direction au changement des organisations militaires (en l’empêchant ou en l’orientant). Le contrôle politique des forces armées conduit souvent à mettre en œuvre le mécanisme de contrainte : en fonction des cadres législatifs nationaux, les responsables politiques peuvent exercer une contrainte en limitant les financements de dépense, ou en orientant les choix de systèmes d’arme à acquérir. La contrainte peut aussi relever des normes sociétales dans lesquelles les forces armées évoluent : par exemple, l’évolution des rapports homme/femme a conduit plusieurs armées occidentales à mettre en place des dispositifs facilitant l’égalité de genre au sein des forces. La contrainte peut évidemment venir de contextes internationaux particuliers. La défaite du Reich allemand lors de la Première Guerre mondiale et les conditions du traité de Versailles ont exercé une forte contrainte sur la Reichswehr, forcée de profondément se transformer. D’une manière générale, les défaites sont souvent l’occasion de mise en œuvre du mécanisme de contrainte.

Ces quatre mécanismes, contournement, apprentissage, diffusion et contrainte, ne sont pas mutuellement exclusifs. Ils se combinent bien souvent dans l’étude empirique d’un changement militaire spécifique. Par exemple, le développement d’une nouvelle tactique pour faire face à un procédé adverse relève du contournement. Si cette tactique est partagée au sein d’une unité, et éventuellement codifiée (par exemple dans une doctrine), il y a apprentissage, à différents degrés. Si cette tactique est émulée par des unités d’autres pays, voire directement enseignée à des unités alliées, il y a diffusion. Ainsi, ces quatre mécanismes doivent être distingués conceptuellement, mais interagissent très souvent dans les cas de changement militaire : comprendre les combinaisons, et le séquençage de leurs interactions est ainsi une question empirique.

Finalement, on peut représenter la conceptualisation du changement militaire dans le graphique suivant, qui illustre les configurations, les mécanismes et les degrés de changement.

Les chapitres qui suivent sont consacrés à étudier en détail, à travers des exemples issus de l’histoire militaire de 1871 à nos jours, chacune des configurations d’entités et la manière dont elles sont reliées à des degrés de changement par des mécanismes ou combinaisons de mécanismes.
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Figure 3. Conceptualisation du changement militaire
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